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4. M. SAKKAF (Arabie Saoudite) [interprétation de
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5. C'est un plaisir et un privilège, Monsieur le Président,
que de vous adresser, au no~ de ladélégation de l'Arabie
Saoudite, mes'très sincères félicitations pour votre élection
à la présidence de la vingt-huitième ~ession~~, t ~ssemblée
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Hommage à la mémoire de M. EduardoZuletaAngel,
président de la Commission préparatoire des Nations Unies

1. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Avant
de donner la parole au premier orateur, je voudrais, au nom
de l'Assemblée générale, dire au Gouvernement et au peuple
de la Colombie, par l'intennédiaire de la délégation de ce
pays auprès de cette assemblée, combien nousdéplorons le
décès de M. Eduardo Zuleta Angel qui fut président.de la
Commission préparatoire des Nations Unies et qui présida
provisoirement la première session de l'Assemblée générale
desNations Unies à Londres.

2. Outre ses liens étroits avec les travaux de notre
organisation, nous nous plaisons à reconnaître que
M. Zuleta Angel fut un écrivain, un humaniste et un
politicien éminent.

3. Au nom de l'Assemblée, je rendshommage à cet illustre
citoyen colombien qui a exercé des fonctions importantes
au début de l'existence de notreorganisation,

la. Année après année, avec d'autres dirigeants arabes et
musulmans de par le monde,nous avons amplementprécisé
notre position, à savoir que, tant que lesdroits inaliénables
des Palestiniens ne leur seront pas restitués et tant que les .
Lieux' saints de Jérusalem, sacrés aussi bien pour les
musulmans que pour. les chrétiens, seront usurpés par .les
sionistes, le désordre existant dans notre région peut
déclencher par accidentun conflit mondial.

Il. Le sioiusme s'est soumoisementinîâtrë dans lés ~~tè:'
mes socio-politiques de.tous l~s-Pays·où on lui a permisde
prospérer. Qui plus est, le sionisme a fait pression s~

certaines puissances pour qu'elles ouvrent les portes a
l'immigration afin de rassembler tous lesJuifs qu'il a été
possible d'endoctriner en leur faisant accroire . que la
Palestine était leur ancienne patrie : tout cela au détriment
du droit du peuplepalestinienà l'autodétermination, ce qui
rend ce problème plus insoluble que jamais. Il est un fait
avéré que les sionistes contrôlent et manipulentles moyens
d'information dansde nombreux paysdu monde. .. .

12. fi semble que la création d'Isràèlau coeur du monde
arabe visait à servir les intérêts desgrandes puissances, bien .
que, ce faisant, ces puissances aient bafoué le princip«: de
l'autodétermination consacré par laCharte. Nousvoudrions
demander aux grandespuissances qui prétendent' avo.ir des
intérêts .vitaux dans notre région' si eUes craignent la. .

6. Il convient aussi de rappeler avec quelleefficacité et
quelle dignité votre prédécesseur, M. Trepczyftski, a présidé
la session précédentede l'Assemblée générale.

7. TI m'appartient également de rendre hommage à notre
Secrétaire général, M. Waldheim, non seulement pour son
attachement aux buts et principes de la Charte, mais aussi
pour les efforts inlassables qu'il déploie pour éta~lir des
contacts directs avec maints dirigeants des Etats Membres
de cette organisation.

S. Malgré la .détente apparente. qui persiste entre les
superpuissances, les sphères d'influence qu'elles se sont
réparties dans de nombreuses régions du monde entravent
encore tout effort sérieux en vue de trouver des solutions
justes aux grands problèmes qui assaillent œtte organi_·
sation,

9. Sa Majesté le roi Faysal ibn Abdul Am a déclaré à ­
maintes reprises depuis 1947, date du partage arbitraire de
la Palestine à Lake Success, qu'il n'était pas possible
d'instaurerune paix sansjusttceauMoyen-Orient
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19. Eu conclusion, je prie Dieu qu'il nous inspire tous
pour agir selon la justice afin qu'une véritable paix règne.
dans notre monde troublé.

20. M. MALECELA (République-Unie 'de Tanzanie)
[interprétation de l'ang/aisJ : Permettez-moi pour com­
mencer de saisir cette occasion pour me joindre à mes
collègues qui m'ont précédé et d'exprimer la profonde
satisfaction que nous ressentons tous, Monsieur le Prési­
dent, à vous voir assumer ce poste très respecté et lourd des
plus grandes responsabilités qu'est la présidence de l'As­
semblée générale des Nâtions Unies. Votre élection unanime
à ce poste témoigne de la confiance dont vous jouissez
personnellement en cette noble assemblée. Surtout, c'est
l'expression du grand respect et de l'admiration que nous
portons à votre grand pays et à votre grand peuple.

· -,-."'. ,

-~ . .~~blée génétaIe .:.. Vinat-huitième sellion- Séances plénières

subvetsionsioniste dans leurs pays respectifs à tel point par les'autres moyens d'information ont souvent déformé la
qu'elles n'osentpas user de leur influence sur les dirigeant!! vérité. Bien que la question de l'énergie relève de notre
de l'Etat artiÎ1ciel qu'elles ont créé pour les amener à juridiction nationale, il convient toutefois de déclarer que.
entendre raison etâ reconnaître qu'ils jouent avec le feu, un Sa Majesté le roi Faysal a défini les directives selon _
feu qui peut dégénérer en incendie mondial. Les grandes lesquelles s'oriente la politique de l'Arabie Saoudite en
puissances qui prétendent avoir des intérêts multiples au matière de production pétrolière. La dernière déclaration de
M9yen~Orient ne comprennent-elles pas que tous les . Sa Majesté sur cette question s'explique d'elle-même et
peuples dll monde arabe sont en effervescence politique, expose notre politique. Point n'est besoin que je répète ce
effervescence dont l'effet cumulatif peut, un jour, les que disait Sa Majesté sur cette question de pétrole car
amener au point' de non-retour, d'où les intérêts communs différents moyens d'information l'ont déjà cité.
pourront alors être balayés par le vent regrettable de la
haine et de la vengeance pour la tragédie dont ils ont été,
dans l'ensemble, les victimes? Ou bien est-ce plutôt que les ­
dirigeants d'Etats plus ou moins grands n'ont pas tiré les
leçons des erreurs du passé, telles que celles qui ont été
commises lors de la Conférence de Versailles après la
première guerre mondiale ?

i\

13. n est grand temps que la sagésse l'emporte, car les
situations dangereuses existant dans différentes parties du
monde, et tout particulièrement au M:oyen-Orient, risquent
de se détér)orer irrémédiablement. Nous ne devons donc pas
nous laisser leurrer par l'euphorie de la détente existant
entre les grandes puissances tant qu'elles continueront à
jouer leur jeu périmé avec le destin de peuples opprimés,
que ceux-ci se trouvent en Asie, en Afrique ou dans d'autres
parties du monde.

,.,..; +.c: ./

14. Nous abominons la discrimination raciale tout autant
que l'oppression coloniale des peuples.

15. Les pays en voie de développement ne connaîtront
aucune prospérité tant que le spectre de la peur les obligera
à consacrer des sommes colossalesaux armements, enrichis­
sant ainsi les marchands de mort qui fabriquent leurs armes .
fatales' dans les pays hautement industrialisés. Les pays.'
industrialisés eux-mêmes deviennent insolvables en dilapi­
dant une grande part de leurs revenus pour les consacrer
aux instruments de guerre. N'est-il pas paradoxal que ce soit
ces pays hautement industrialisés qui prétendent nous
montrer la voie de la civilisation et d'une vie meilleure, alors
que leurs dirigeants consacrent l'essentiel des sommes
fournies par le contribuable à des armes létales qui peuvent,
par erreur, amener la fm de la race humaine sur cette
planète? .

16. On comprend alors pourquoi l'inflation endémique
s'est répandue comme une épidémie dans la plupart des
régions du monde. Ces grandes puissances et ceux qui les
singent consacrent des sommes astronomiques dépassant de
loin leurs moyens pour des armes diaboliques, et ce au nom
de la légitime défense qui ne sert souvent qu'à masquer des
guerres servant des intérêts nationaux douteux. t

17. Nous sommes vraiment à un carrefour; il nous faut
soit opter pour l'établissement de la justice telle qu'elle est
définie dans notre Charte, soit céder au désespoir qui,
inévitablement, peut tous nous entraîner dans l'abîme de la
destruction.

18. Je ferai une dernière remarque, mais importante
toutefois : je manquerais à mon devoir sOe rte mentionnais
pas la politique de mon gouvernement en matière d'énergie,
et ce d'autant plus que bon nombre des informations
fouJnies sur cette question p,Jà presse internationale et

21. Pour mon pays et pour l'Afrique, vous représentez,
Monsieur le Président, non seulement votre pays, l'Equa­
teur, avec lequel nous avons des relations cordiales, mais
aussi le continent frère de l'Amérique latine dont la
solidarité avec l'Afrique est cimentée par un passé social,
politique et économique commun et une coopération
croissante dans la lutte que nous poursuivons l'un et l'autre
afm de libérer nos peuples des vestiges de l'impérialisme
politique et économique. Je n'ai donc pas besoin de dire
que vous représentez cette solidarité et cette cause com­
mune. Nous sommes convaincus que, sous votre conduite
compétente et éclairée, la session actuelle sera couronnée
d'un succès incontestable.

22. Je voudrais également rendre hommage au président
sortant, M. Trepczyûski, vice-ministre des affaires étran­
gères de Pologne, qui, à la dernière session de l'Assemblée
générale, s'est acquitté de ses fonctions avec un sens très
élevé de ses responsabilités, avec dévouement et avec
sagesse.

23. Avant de poursuivre ma déclaration, permettez-moi de
parler d'un événement très important, peut-être d'un des
événements historiques les plus marquants de notre temps
SUt le continent africain. Je songe à la déclaration d'indé­
pendance du vaillant peuple de l'Etat de Guinée-Bissau.

24. L'Etat de Guinée-Bissau, après avoir eu des élections
démocratiques I'annëe dernière, a maintenant parachevé
l'exercice de son droit à la libre détermination et à
l'indépendance en se déclarant Etat indépendant. Cela a été
réalisé après de longues années de lutte ardue, après
beaucoup d'effu,sions de sang,:parla population du pays,
sous la direction scrupuleuse et dynamique du PAIGC2 .

2 P,artid() Africano da Independência da Guiné e Cabo Verde.
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33. Nous adressons également des voeux chaleureux de
bienvenue au Bureau de l'observàteur permanent de la
République populaire démocratique de Corée qui vient
d'ouvrir ses bureaux aux Nations Unies. C'est, certes, une
étape modeste vers le but final mais nous espérons avant
tout que le peuple coréen sera à même de réaliser une
réunification pacifique sans fngêrenceextérieure afin que ce
grand pays, lui aussi. entre un jour dans notre organisation .
en tant que pays unique.

en vue de la détente en Europe et nous espérons qu'ilsaura
s'intéresser de la même manière aux problèmes qui onttant
d'importance pour le peuple africain. Ce n'est qu'en
comprenant clairement le problème de l'Afrique australe
que la République fédérale d'Allemagne peut espérer avoir
des relations amicales et importantes avec le peuple africain.

34. Le Gouvernement et le peuple tanzaniens ont appris
avec un grand bouleversement et un profond chagrin la
mort brutale et tragique du président Salvador Allende du
Chili. Comme nous le savons, le président Allende qui avait
été élu par des moyens constitutionnels .et démocratiques.
est tombé lors d'un coup de force militaire qu'a subi
récemment Je peuple chilien. TI est mort en combattant
pour défendre les idéaux qui avaient été les siens toute sa
vie : les idéaux de liberté, de justice et de' dignité de
l'homme..

35. Le président Allende était un grand patriote dévoué à
la poursuite de la libération économique sur laquelle
s'appuie le peuple chilien pour réaliser ses aspirations. fi a
consacré tous ses efforts à libérer le peuple chilien des
fléaux de l'ignorance, de la pauvreté et de la maladie. Il s'est
toujours efforcé de transformer la société chilienne en une
société socialiste où la prospérité irait de pair avec l'égalité
et la justice. Sous sa présidence, le peuple chilien avait fait
de grands progrès vers la réalisation de ces objectifs. Mais les
forces de I'impérialisme, de la réaction et de l'injustice ont
implacablement intensifié leurs pressions pour compro­
mettre les efforts du peuple chilien. Les événements
tragiques du Chili sont l'aboutissement de machinations
longues et bien connues de la part des forces réactionnaires.
Ils démontrent la nature impitoyable dunéo-colonialisme et

- de l'impérialisme économique. .

36. La mort du président Allende est une lourde perte
pour tous ceux qui s'efforcent d'édifier un monde prospère
où triompheront lajustice et la dignité de l'homme. En fait,
c'est là un coup particulièrement cruel pour le. tiers
monde! Le président Allende est tombé martyr de ces
ià6aux non seulementpour son peuple, mais également pour
les masses du monde entier. Sa vie a été interrompue mais,
en Tanzanie, nous pensons que son .esprit continuera de
nous stimuler dans la poursuite des nobles idéaux auxquels
ila sacrifié sa vie. Le Gouvernement et le peuple de la
République-Unie de Tanzanie expriment leursprofondes et .

_ sincères condoléances à la famille du. président Allende et
32. En souhaitant également la bienvenue à la République au peuple chilien.
fédé~a1é d'Allemagne, nous tenons à exp~er .le sincère - '.' . . . .:
espoir que. ce gouvernement assumera ses obli~tIons et ses . 37. Le monde en voie de développement doit tirer des
responsabilités de la manière la plus concrète.\~n ce qui événements du Chili l'enseignement que les monopoles
concerne le problème de l'Afrique australe. Nous avons internationaux iront jusqu'au bout, même s'ilfaut commet..
relevé avec intérêt les efforts énergiques que ce gouver~. tre des assassinats pour pouvoir continuer à exploiter nos
nement a ~éployés, sous la conduite du chancelier Brandt, pays. Nous saluons toutes les victimes· des assassinats qui -

31. En souhaitant la bienvenue à la République démocra­
tique allemande, nous notons le rôle important que le
Gouvernement et le peuple de ce pays jouent dans la lutte
de libération des peuples .coloniaux et l'appui qu'ils
accordent à la justice et à la liberté sous toutes leurs formes
et dans toutes leurs manifestations.

30. L'admission de la République démocratique allemande
et de la République fédérale d'Allemagne dans l'Organisa­
tion constitue un événement important et historique. Leur.
présence ici est la manifestation d'un esprit de détente dont
nous nous félicitons. Elle rapproche la réalisation du noble
objectif d'universalité. indispensable pour le fonctionne­
ment efficace de notre organisation.

,
28. Nous adressons un appel énergique à tous les Etats non
alignés et à tous les autres Etats pour qu'ils reconnaissent ce
nouvel Etat.

25. Je suis heureux d'annoncer à l'Assemblée que le
Gouvernement de la République-Unie de .Tanzanie a ac­
cordé hier entière reconnaissance, diplomatique et autre, .
au nouvel Etat de la Guinée-Bissau.

26. Au nom du Gouvernement et du peuple tanzaniens, je
tiens à féliciter le nouvel Etat et la population de la
Guinée-Bissau de cette étape audacieuse maintenant
franchie. La Tanzanie est. pleinement consciente, je le
répète, des effets de cette décision. .

27. Comme la proclamation le faisait justement remar-.
quer, la lutte du peuple de ce nouvel Etat se poursuivra avec
plus de détermination et de force encore jusqu'à ce que les
parties de la Guinée et du Cap-Vert qui demeurent sous
l'occupation des agresseurs portugais soient complètement
libérées. A cette lutte pour la consolidation de l'indëpen- ­
dance nationale et l'élimination de l'occupation étrangère,
la République-Unie de Tanzanie donnera tout l'appui
possible. fi sera également de notre devoir de faire tout ce
que nous pouvons pour aider ce nouvel Etat à entrer dans la
famille des nations ici, dans l'Organisation, s'il le désire. Ce
sera là l'une de ces épreuves décisives qui montreront si les
Nations Unies savent se ranger fermement dans le camp de
la libre détermination, de l'indépendance et de la liberté.

29. Au nom du Gouvernement et du peuple tanzaniens.
j'ai également un plaisir tout particulier à souhaiter la
bienvenue au Commonwealth des Bahamas, à la République
démocratique allemande et à la République fédérale d'Alle­
magne. Le Commonwealth des Bahamas est un pays avec
lequel nous avons en commun un passé et des aspirations.
La réalisation de son indépendance et son entrée aux
Nations Unies représentent une nouvelle victoire des idéaux
que représente l'Organisation, c'est-à-dire le droit de tous
les peuples à la libre détermination et à l'indépendance..
Nous comptons sur une coopération et une collaboration
étroites avec sa délégation.
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~nt p~tr6s a~ClUli pour essayer de faire taire ceux qui
SQubaitent la libération cpmplète d~ leur pays.

38. Pendant que nous sommes ici réunis, il comdent de
noter que les événements dans le monde ont marqué une
tendance à la réduction des tensions.I:adoption de la
politique de négociation à la place de l'affrontement entre
les grandes' puissances du monde, commela Conférence sur
lasé~t~ et la coopération en Europe·en constitue
rexemplé~. de memeque d'autres contacts noués ailleurs
sont des actes visant il faire croître les possibilités de paix.
La République-Unje de Tanzanie se félicite de cette
tendance. Cependant, tout en nous en félicitant, nous
pensons qu'il convient de noter que ces chances accrues de
paix. n'ont pes nécessairement été accompagnées de justice.
fi existe encore dans le monde bien des lieux où la justice
est foulée aux pieds et où .l'on vénère l'injustice. En
~dochine, malgréi\une évolution récente vers la paix, les
agresseurs continuent de soutenir les régimes fantoches du
Cambodge et du Viet-Nam contre lesforces de libération.
Au Moyen-Orient, les forces d'occupation continuent de
consolider les fruits de la conquête.et d'en jouir contraire­
ment aux principesde notre Charte. Le terrorisme d'Etat a
été adopté en tant qu'instrument de politique et les droits
des Palestiniens ont été bafoués. Et en Mrique australeçen
dépit de toutes les manifestations de la volonté populaire
qui se dresse contre l'oppression, des efforts inlassables se
poursuivent, parfois avec la connivence de certains des
Membres de notre organisation, qui sont au premier chef
chargés du maintien de la paix, pour faire persister cette
oppression.

39. Ces situations, qui sont lourdes d'injustice, risquent.
encore d'annuler les progrès très importants réalisés sur la
voie de la paix. La paix ne peut durer que si elle repose sur
une base solide de justice, car sansjuoticele monde ne peut
avoir qu'une façade de paix. A cet égard, il convient de
noter que, tant qu'il restera dans le monde un seul lieu où
rêane l'injustice, tous les efforts déployés pour réaliser la
paix pourront s'en trouver compromis. L'absence de
sécurité sur un continent affecte la sécurité des autres
continents. C'est pourquoila paix doit être partout fondée
sur la justice. C'est une illusion, par exemple, que de bâtir
les fondations de la paix en. .Burope et de négliger la
situation explosive en Mrique australe. Inévitablement les
événements de cette région affecteront la sécurité du
continent européen. Je le répète: la justice doit être
universelle et mdivisible, ou bienla paix ne serapasdurable.

40. Le Moyen·Orient demeure une région de tensionaiguê~

L'injustice et l'agression continuent d'y régner et d'y être
consolidées. Israëlne continue pas seulementde s'accrocher
aux territoires qu'il occupe illégalement maiS il a également
adopté des mesures en vue d'occuper en permanence
certaines de ces régions. Cette situation subsisteen dépit de
tous les efforts qui ont été déployés pour trouver une
solution. Le Gouvemementd'Israël fait preuve . d'une
arrogance et d'un mépris si grands que non seulement il a
refusé d~ réagir favorablement aux nombreux avertisse­
~nts ct appels de notre organisation, maisna également
cOlnD1ÏS des actesd~agression. systématiques et délibérés. na
fait du terrorismeune politiqued'Etat. C'est conformément
à cette politique que ce gouvernement;al,llnépris de toutes
les 'nonnesde la pratique intemationale.'étcontrairement au
droit iilternational, a violé l'espace.aerien·du .Liban pour

- ,r' /'.."',

''''''; <c '/

inter:cepter un avion civil d'un vol régu1ier,mettant Ilinsi en
danger la vie de civUs;ce gouvernement a envoyé ses

. troupes au Liban, panois même en présence de caméras de
télévision, pour y commettre des assassinats. Et comment
pourrions-nous oublier cet acte vil et absurde consistant à
abattre un avion civil libyen qui a entraîné la perte tragique
de si nombreuses vies humaines'1

41. Quelles que soient les normes que l'on applique, il y a
là une violation incroyable des principes des Nationsuni~:.
n est certain que ces actes ont rendu la situation plus
dangereuse et la paix d'autant plus difficile à réaliser.

42. En présence de cette menace grave à la paix et à la'
sécurité internationales, les Nations Unies doivent assumer
leur pleine responsabilité si n9us voulons éviter un nouvel
affrontement militaire dans la région. Les Nations Unies
doivent aglr, et agir de manière décisive, afin d'éliminerles
conséquences de l'agression et de se prononcer en faveur
des droits légitimes du peuple palestinien. Etant donné
l'obstination et l'intransigeance d'Israël à cet égard, les
Nations Unies ne sauraient plus se contenter d'adopter des
résolutions au ton moralisateur. TI est temps, il est vraiment
grand temps, de mettre en oeuvre. les décisions de l'Orga­
nisation.

43. Je passe maintenant à la question du peuple de
Palestine. n est absurde pour notre organisation - et c'est
en fait cruel- que des milliers de Palestiniens soient
condamnés à vivre à jamais dans des tentes. Pourtant,
chaque fois que l'Assemblée se réunit, nous semblons
reléguer à l'arrière-plan le problème palestinien, qui est en
fait la causeprofonde du problèmedu Moyen-Orient.

44. Ilest illusoire d'imaginer que la question du Moyen-
: Orient pourrait être résolue sans que l'on apporte une

solution au sort du peuple palestinien. Vouloir ignorer cela
est pour ~emoins retarder l'inévitable. Ma délégatiôn
espère donc que cette 'assemblée examinera la question en
toute sincérité et commencera à rechercher la juste solution
que les Palestiniens attendent depuis si longtemps de notre
organisation.

45. Au début de l'année, un accord a été signé à Paris afin
d'instaurer la paix au Viet-Name. Cet accord a fait naître
un sentiment de profond soulagement dans le mondeentier,
car l'effet immédiat de cet accord a été de mettre fin à la
sauvagerie bouleversante qui caractérisait si nettement
l'impérialisme des Etats-Unis dans cette terre martyre,
depuisplus d'une décennie. Le monde n'a pu manquer de se
sentir soulagé devant cet événement importent qui a
constitué une grande victoire pour le peuplevietnamien et .
pour les forces de la paix dans le monde entier. Avec le
reste de l'humanité, le Gouvernement et le peuple tan­
zaniens ont donc accueilli favorablement l'Accord de Paris.

.46. L'Accord de Paris a montré à quel point le peuple
vietnamien avait des .ressources; il a montré qu'un peuple
luttant pour sesdroits, même dansdes conditionsextraordi­
nairement désavantàgeuses, était invincible. TI· a nettement

. prouvé que la bru~té et la forcede la plusp~issan~e des
nations elle-mêine ne peuvent venir à bout de la 'volonté

j' , .

3 Accord sut la ~SI!lti(jn 4~. ~'p~!~e,et.lç,.rét!l~~S~J.11.ç"t.C!e la
.P,aÎX 'au Viol-Nam, .é1Paris 10 27 janvior 1973.
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d"un peuple décidé à être libre. Telle est la leçon du
Viet-Nam et telle est l'inspiration que tous ceux qui luttent
pour la liberté et la justice tirent de l'esprit indomptable et
de la lutte héroïquedu peuple vietnamien. .

47. Il est regrettable que les leçons 'n! Viet-Nam n'aient
pas été entièrement assimilées en œ qui concerne le'
Cambodge. Là-bas, les Etats-Unis continuent de s'ingérer
dans les affaires intérieures du peuple Cambodgien en
soutenant le régime fantoche de Lon Nol. Bien ques'êtant
inclinésdevant les revendications légitimes du peuple amëri­
cain et de la' communauté internationale demandant qu'il
soit mis fm aux bombardements barbares, les Etats-Unis
continuent de renforcer la capacité économique et militaire
de ce régime aux abois, qui s'efforce désespérément de
donner une réalité à ce qui n'est qu'apparences. Nous
espérons que, au lieu de continuer à se fourvoyer de la
sorte, on comprendra les réalités objectives du Cambodge,
et que la communauté internationale dans son ensemble
reconnaîtra comme seul gouvernement légitime du
Cambodge celui qui est dirigé par le chef de l'Etat, le prince
Norodom Sihanouk.

48. Les peuples de l'Indochine connaissent laguerre et les
souffrances depuis trop longtemps. Ds ont tout autant le
droit de connaître la paix que ceux qui sont responsablesde
leurs souffrances. Mais la seule manière de réaliser ce noble
objectif .est de" permettre aux peuples de la région de
déterminer leur destin.

49. Depuis bien des années, le peuple de Corée est divisé,
surtout à cause d'une ingérence étrangère - encore une fois
celle des Etats-Unis. La situation en Corée est à la fois
ironique et anachronique. Ironique, parce que le nom des
Nations .Unies et leur drapeau servent.toujours de-couver­
ture aux troupes étrangères qui continuent de servir les
intérêts de l'impérialisme en Poussant à la guerre et en se
livrant à- d'autres actes d'incitation et d'encouragement au
conflit. Anachronique, parce qu'on nous dit que l'ère de la
guerre froide est révolue; et pourtant, les victimes de la
guerre froide restent séparées de leurs proches et de leurs
parents. Plus nous laissons cette situation persister, plus
nous poussons au cynisme ceux qui attendent leur salut des
Nations Unies.

50. Le peuple coréen a rejeté l'ingérence étrangère dans les
affaires intérieures de la Corée et a promis de s'unir par des
moyens pacifiques. Si les Nations Unies ne réagissent pas à
ces indications favorables de' possibilité de réunification
pacifique de la Corée, ce sera de notre part une preuve
d'hypocrisie et nous aurions à porter une lourde responsa­
bilité si la situation en Corée s'aggravait. Il me paraît très
curieux que, tandis que nous parlons-du rôle des Nations
Unies et disons qu'il s'agit avant tout de favoriser la paix
dans le monde, l'une des superpuissances - et je répète,
l'une des superpuissances - se serve du drapeau de notre
organisation à des fms agressives en Corée. Pourtant, quand
on soulève la question, ou bien nous semblons rester
indifférents o.u. bien nous imaginons... que dire,.... {lo.:n' à cette
superpuissance -signifierait l'effondrement del\Organisa­
tion, Nous devons dire à cette superpuissance que\~ous ne
pouvons plus admettre que le drapeau des Nations Unies
serve à favoriser l'expansionnisme internationald'unesuper-

_ puissance.

51. Ma délégation espère,paJ: conséquent, qu'en ce qui
concerne la nouvelle question intitulée: "CréatiolJ. de'
conditions favorables: pour accélérer la réunificationindé­
pendante etpacifique de la Corée"[point 41 (bl}, le-projet
de résolution qui demande le retrait de toutes les troupes
étrangères, la dissolution de la Commission des.Nations
Unies pour l'unification et le relèvement de la Corée et la
fm de cequ'on s'est plu à appeler le commandement des
Nations Unies en Corée [A/Cl/L.644/. - projet de résolu­
tion présenté par plus .de 20 puissances-sera adoptë cette
année et mis en oeuvre immédiatement.

_ 52. En Mrique, l'injustice du colonialisme et du racisme,
soutenue par l'intransigeance persistante des .régimes colo­
nialistes, racistes et minoritaires, subsiste•.

53. Dans les colonies portugaises, la situation s'est même
aggravée. A mesure que.grossit .la marée de la libération et
que lapopulation, guidée.par les mouvements de libération
nationale, remporte de .nouvelles victoires, les autorités
portugaises passent à des actes de désespoir. Elles ont
commis des actes barbares de violence et de génocide. Le
meurtre brutal de, ce vaillant combattant, dirigeant de la
population de Guinée-Bissau, qu'était Ainilcar Cabral eJt
un éloquent témoignage de cet état de désespoir et de son
échec. Â'u..Mozambique, en Angola et en Guinée-Bissau, ce
régime a commis des atrocités et 'des meurtres massifs de
proportions extraordinaires. Les récents assassinats commis
à Wiriyamu, au Mozambique, font partie de toute une série
d'autres massacres semblables commis par ce régime en
Afrique, Les meurtres en masse sont utilisés parle Portugal
comme instrument de politique afm de perpétuer une
situation colonialiste. Ilëtait ~aiment naïf et ridicule pour
les Portugais de chercher à prouver leur innocence en
envoyantun groupe dejournalistes .hâtivemellt ,choisis par
eux pour enquêter sur ces assassinats alors que.nous SâvQns
que ces journalistes y sont allés en visite' guidée, organisée
par les Portugais eux-mêmes qui les avaient triés surle volet.
Si les Portugais s'intéressaient vraiment à la justice, ils
auraient recours à une enquête impartiale pour déterminer
.si les meutres commis .àWiriy~u on~ été per~trés~u ~?~:- _

54. Le rejet par les autorités portugaises de la demande du
Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui ­
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux de
recourir à une enquête impartiale sur,ceux qui ont pris part
au massacre [voir A/9023/Rev.l,chap. IX. 'par. 27(3)1'
montre clairement que ces brutalités ont bien été commises.
La communauté internationale doit demeurer convaincue
que ces meurtres ont bienété commis: Aprëstout, ils 'ont
été révélés par des prêtres catholiques honnêtes et craignant
Dieu et qui, à notre avis, n'avaient rien à gagner à inventer
que des meurtres avaient été commis de sang-froid contre
des femmes et desenfants sans défense.

55. Ces massacres sont une raison suffisante pour prendre,
à l'encontre du Portugal, toutes les mesures qui avaient été
prises contre les nazis, qui. continuent à ce jour d'être
poursuivis pour les crimes qu'ils ont commis. Acet:égard,
ceux qui collaborent avec le Portugal par le commerce, la
fourniture .• d'armes et les programmes de formation' mili·
taire, ceux qui fournissent une aide .ou . ohe. assistance
quelconque doivent donc réfléchir· aux conséquences de
leurs actes. Toute forme decollaboration svec le Portugal
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63. Nous devons tous décider de prendre des mesures
fermes et efficaces pour mettre un terme à ce régime -

.f .'
,if'

62. Nous nous réunissons au lendemain d'un nouveau
massacre du genre Sharpeville d'innocents abattus par les
racist~s sud-africains à Carletonville, en Afrique du Sud Ces
meurtres, commis de sang-froid, ne montrent pas seulement
toute la pourriture du système sud-africain, mais également
à quel point le régime d'apartheid de l'Afrique du Sud fait
peu de cas de la vie humaine. L'explication après coup de
ces meurtres et les éloges adressés à leurs auteurs par les
autorités sud-africaines prouvent une fois de plus combien
bas elles sont tombées. Le rôle que joue constamment
l'Afrique du Sud en tant que bastion du colonialisme et du
racisme en Afrique australe, son empressement à soutenir le
régime illégal et déclaré hors la loi de Rhodésie du Sud
révèlent plus nettement encore la nature brutale et barbare
du régime de Pretoria. Cependant, pour beaucoup d'entre
nous en cette assemblée, l'agression persistante et éhontée
de l'Afrique du Sud contre notre humanité même est un
fait bien connu. L'attitude récalcitrante de l'Afrique du Sud
est devenue légendaire, mais la question qui se pose est celle
de savoir combien de temps notre organisation restera le
spectateur impuissant de cette inhumanité. Combien de
temps encore accepterons-nous le mythe selon lequel le
régime raciste de Pretoria peut parler au nom de la
population de l'Afrique du ~(.;.d ? J'affirme que chaque jour .
qui s'écoule où l'apartheid peutrégner en maître en Afrique
du Sud constitue 24 heures de scandale et de honte pour
l'humanité ciVilisée et pour notre organisation.

"

60. L'échec des récentes élections, comme on les a
appelées, en vue de l'établissement des "foyers nationaux"
en Namibie en est une preuve éloquente. Nous ne voyons
donc aucune raison d'encourager la poursuite des contacts
Qui ont été noués en 1972 entre le Secrétaire général et les
autorités racistes sud-africaines conformément à la résolu­
tion 309 (1972) du Conseil de sécurité et à celles qui l'ont
suivie.

.- 61. Nous tenons cependant à rendre hommage au Secré- -.
taire général pour les efforts inlassables qu'il a déployés à
cet égard et qui montrent le souci réel que lui inspire le r

problème de Namibie. Ce qui s'impose maintenant de toute
urgence, c'est d'intensifier le soutien et l'assistance maté­
rielle accordés au peuple de Namibie dans sajuste lutte par
l'intermédiaire de son mouvement de libération. li est tout
aussi important que tous les Etats respectent toutes les
mesures appropriées adoptées par les Nations Unies et que
tous les organes de l'Organisation contribuent de leur mieux !

à mettre fin à l'occupation illégale de la Namibie par le
régime raciste sud-africain.. ,

58. Le problème de la Namibie n'est toujours pas résolu.
Lorsque a été avancée l'idée de contacts entre les autorités
sud-africaines et le Secrétaire général, mon gouvernement a
accueilli l'idée avec scepticisme. Nous espérions beaucoup
que notre scepticisme trouverait un démenti. Toutefois, les
résultats de ces entretiens n'ont fait que confirmer nos
craintes premiêres, Les' autorités sud-africaines n'ont pas
seulement refusé de donner une réponse positive aux
questions qui leur étaient posées, mais-elles ont également .
fait preuve d'un manque profond ~ bonne foi en pour- _
suiVant I'application de mesures,d!apartheiden Namibie.

/ ,/

57. Les sanctions ne devraient pas seulement être générales
et totales, mais elles doivent en particulier s'appliquer à
tous les' services postaux et' aux transports aériens. Elles
devraient également être appliquées aux colonies portu­
gaises en Afrique australe et à l'Afrique du Sud qui sont les
plus coupables des violations des sanctions. TI convient à cet
égard de souligner l'importance qu'il y aâ appliquer les " .
résolutions des Nations Unies et à refuser toute coopération
au régime illégal de Rhodésie. C'est parce qu'il reconnaît ce
principe essentiel que mon gouvernement a été consterné de
voir que les Etats-Unis ont violé les sanctions en important
du chrome de Rhodésie. Nous espérons donc que le'..
Gouvernement des Etats-Unis prendra maintenant les
mesures nécessaires pour assurer le respect scrupuleux des
décisions du Conseil de sécurité sur les sanctions, surtout si
l'on songe que les Etats-Unis sont l'un des membres
permanents du Conseil de sécurité. Ace propos, mon
gouvernement rend hommage à tous ces législateurs améri­
cains bien intentionnés qui .font des efforts pour faire
abroger l'amendement Byrd, ce qui permettrait de renforcer
les sanctions du Conseil de sécurité. Nous demandons
également à tous les Etats qui.sous une forme ou sous une
autre, violent les sanctions obligatoires de prendre les
mesures nécessaires pour mettre fin à ces violations.

56. I.& ~'régime minoritaire illégal de Rhodésie n'a pas
seuleîne~t intensifié son oppression mais a fait montre
d'Une audace ,dictée par le désespOir en envoyant des
troupes combattre au Mozambiqueef en menaçant la
Zambie voisine. Sur le plan interne, il a adopté des mesures
de répression pour écraser le peuple du Zimbabwe. Ce
régime a récemment abattu de sang-froid plusieurs combat­
tants de la liberté. Des châtiments collectifs ont été
introduits et infligés. Les dirigeants des mouvements
nationalistes et de libération ont été détenus OU frappés de
restriction dans leurs activités. Les'mesures destinées à
instaurer' l'apartheid ont été intensifiées. Pourtant, la
population a continué, de manière constante et résolue, à
rejeter la domination. Elle a repoussé de façon concluante
la proposition de bradage qu'était le rapport Pearce. Les
forces de la liberté du Zimbabwe continuent à réclamer des
changements valables et les mouvements de libération ont
consolidé leurs activités dans ce pays. La situation actuelle
exige que notre organisation et ses Etats Membres soutien­
nent ces forces et intensifient leur action contre ce régime.

ne lui apPQtt~ pas seulement un soutien dont il a 59.' Cette mauvaise foi a été démontrée par la création de
d~sespé1é:IJlent besoin et un sentiment de respectabilité, ce qu'on a appelé les "foyers nationaux" dans le Kavango-
mais lui permet en rait de perpétuerla situation coloniale et land et ailleurs et l'établissement du prétendu Conseil
de commettre de nouveaux meurtres en masse, et ceux qui consultatif, contre la volonté manifeste du peuple de
foumissent cet appui né doivent pas être considérés comme Namibie. Ces autorités ont, de plus, arrêté des personnes
innocents. qui s'étaient opposées au maintien de ce régime illégal en

.--..........-.----... Namibie. :Les racistes ont mis à profit ces entretiens pour
s'installer plus solidement encore. en Namibie en cherchant
à .induirë en erreur la communauté internationale et
l'opinion publique quant à leurs intentions véritables.
Cependant, le peuple de Namibie a continué de manifester
son opposition à cette présence avec fermeté et déter­
mination.
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68. Cette situation est due en grande partie à l'incertitude
qui règne dans les systèmes de commerce et les systèmes
monétaires. En ne faisant pas honneur à leur engagementde
transférer leurs ressources aux pays en voie de dévelop­
pement, les pays développés n'ont pas arrangé les choses. I.e
prix des produits flnis a augmenté, alors que celui des
produits agricoles a baissé. Les efforts des pays en voie de
développement, par conséquent, ont dû se faire dans des
conditions qui échappaient à leur volonté; ils n'ont donc
pas pu tirer les avantages de leurs efforts intensifiés. Le
service de la dette, dans les nations les plus pauvres, devient
un fardeau de plus en plus lourd, pour ne pas dire
absolument intolérable. Ainsi, cette situationéconomique
fâcheuse a eu divers effets défavorables sur l'économie des
pays en voie de développement. Si on laisse persister la
tendance actuelle, on ne verra pas seulement se creuser le
fossé entre les nantis et les déshérités, mais, ce qui est plus
grave, on aura attenté davantage encore aux principes de
cette organisation, qui exigent que l'on améliore la situation
économique et sociale. des peuples de notre planète.

70. Dans cette déclaration, je me suis efforcé d'analyser
certains des problèmes brûlants de notre époque. Je n'ai
cessé d'insister sur la nécessité d'élargir l'esprit de rap­
prochement et de rechercher dés' solutions justes aux
problèmes dont le règlement continue à nous échapper.
Tout au long de ~on intervention, j'ai souligné que la
condition préalable d'une paix durableest l'élimfuation de
l'injustice. Car, comme l'a dêclarêrla quatrième Conférence
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés
tenue à Alger:

"Tant que séviront les guerres coloniales et Yapartheid,
les agressions impérialistes, la domination et l'occupation
étrangères et la politique de force, l'exploitation et le
pillage économiques, la paix se révélera'limitée dans son
principe et sa portée. Dans un monde où à COté' d'une
minorité de pays nantis existe Une majorité de pays
démunis, il serait dangereux d'accentuer'cette division en
limitant la paix aux zones prospères de la planète tandis
que le reste de l'humanité serait toujours voué. à l'in­
sécurité et. à la loi du plus fort. Lapaix est indivisible; elle
ne saurait se réduire à un simple déplacement .de Ia
confrontation d'une région à une autre ni s'accommoder
de la persistance de tensions qu'on s'efforce d'éliminer
ailleurs..La détente serait précaire si elle ne tenait pas
compte des intérêts des autres pays." [A/9330 et Cotr.],
par: 16./

69. En République-Unie de Tanzanie, nous avons appris
un fait inéluctable : rien ne. peut remplacer la théorie des
efforts du pays même. La question du développement
économique doit nous amener à comprendre que ce n'est
que grâce à nos efforts que nous pourrons assurer le pr~ès
véritable de notre pays, et que toutes les conférences du
monde n'y sufffrontpas.

71. Les millions d'Mricainsquicontinuent de connaître
l'humiliation, la dégradation de l'esclavage du colonialisme

, dans leur propre pays attendent de cette organisation, de

anachronique avant que ses conséquences ne nous en- e'L, dans un cinquième de ces pays, le revenu par habitant
traînent tous dans un holocauste racial. A ce propos, je eat en fait tombé. Le groupe à faible croissance a représenté
voudrais faire savoir à l'Assemblée que la République-Unie à peu près 40 p. 100 de la population des pays en voie de
de Tanzanie, dans sa lutte contre le racisme en Afrique développement.
australe, consacre beaucoup de temps, à la radio, au combat ­
contre le racisme. Je profite de cette occasion pour inviter
le Service de l'information des Nations Unies à profiter de
nos installations. Ce sera notre humble apport à la lutte
contre le racisme, et mon gouvernement serait tout disposé .
à examiner la question avec les services intéressés. du
Secrétariat,

65. Les événements, dans la zone des océans, montrent
qu'il est urgent que la communauté internationale prenne
des mesures appropriées, si l'on veut éviter une foire
d'empoigne, avec tous les maux qu'elle provoquerait dans
cette partie du globe, qUi ne constitue pas seulement la
majeure partie de notre environnement, mais contient
également d'immenses ressources biologiques et inertes. En
laissant une telle foire d'empoigne se produire, on n'aura
pas seulement aggravé une fois de plus les tensions
politiques et la détérioration du milieu marin, on aura
également laisse quelques pays techniquement .avancés
s'emparer des richesses inestimables que recèlent les profon­
deurs de l'océan.

66. La situation.dans laquelle nous nous trouvons indique
qu'il est urgent de tenir la Conférence sur le droit de la mer
sans tarder davantage. Ne laissons pas passer cette occasion,
afin qu'il ne soit pas trop tard, car la situation qui menace
ne pourrait plus être redressée. Je le répète, nous espérons
que les organisateurs de la Conférence seront en mesure de
choisir un autre lieu que le Chili, comme il a été prévu.

67. Dans la situation économique du monde d'au­
jourd'hui, nous voyons bien des choses qui pourraient être
améliorées. Lorsque ·Ia deuxième Décennie des Nations
Unies pour le développement a commencé, nous avions de
grands espoirs de la voir réussir, etcependant J~s résultats
ont été décevants, à en juger d'après les chiffres'~e l'année
1972. Un tiers seulement des pays en voie de' '4évelop­
pement a dépassé l'objectif global d'un taux de croissance
annuel de 6 p. 100. La moitié de ces territoires ne sont
même pas arrivés à un taux de croissanceannuel de 5p. 100

64. Cette année, les Nations Unies vont convoquer la
session préliminaire de la troisième Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mer que l'Assemblée a prévue pour
l'année prochaine [résolution 3029A. (XXVI/JI. A sa
dernière session à Genève, cet été, le Comité des utilisations
pacifiques du fond des mers et des océans au-delà des
limites de la juridiction nationale devait mettre la dernière
main à son travail pour que la Conférence puisse avoir lieu
comme prévu. Encore que le Comité n'ait pu élaborer de
projet d'articles sur certaines des questions et certains des
sujets, il convient de noter que, pendant qu'il s'efforçait de
formuler le projet d'articles, il s'est livré à un débat de fond
de caractère technique et politique. Nous croyons que le
Comité a fait tout ce que lui permettaient les circonstances.
La prolongation du mandat du Comité n'a guère de chances
d'aboutir à de meilleurs résultats. Ma délégation estime
donc que la Conférence peut et devrait avoir lieu comme
prévu. Je voudrais déclarer, de cette tribune, que si la
Conférence a lieu aù Chili, avec la junte actuelle, mon
gouvernement n'y participera pas.
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81. La délégation espagnole, fidèle à cette tradition,
souhaite analyser la situation actuelle et les perspectives de
paix mondiale, une paix déchirée par des conflits et des
tensions qui menacent l'avenir de l'humanité.

83. _Depuis 1945, lemonde recherche le meilleur équilibre,
un équilibre quine soit pas ce que l'on qualifie d' "équilibre
de la terreur", et s'efforce de remplacer cet équilibre
apocalyptique par -celui engendré par la paix, fruit de la
concordance harmonieuse des valeurs et des énergies que la
culture et la technique mettent aujourd'hui au service de
l'homme. Tel est l'idéal le plus élevé des hommes de notre
temps.

84. Aujourd'hui pour la première fois dans l'histoire, les
tensions sociales revêtent souvent une dimension mondiale;
c'est pourquoi les politiques nationales qui s'affrontent ne
peuvent plus contrôler les événements.

86. La grande révolution des moyens de communication
qui .ont rapproché les cultures et les peuples, la diffusion de
.#. •

Ir

85. Partant de ce fait, d'aucuns ont affirmé que "l'ordre
des Etats souverains" n'est pas à même de résoudre Res
problèmes .de la communauté humaine. Toutefois, si,
faisant preuve de réalisme,on peut 'reconnaître clue,
nombre de problèmes contemporains exigent une action
concertée de toute la communauté internationale, c'est tout
autre chose que de penser que l'on ne pourra trouver la
solution de cesproblèmes qu'en faisant disparaître les Etats
en tant qu'entités souveraines et indépendantes. C'est
précisémentla.reconnaissance effective de la souveraineté et
de l'indépendance des Etats qui permet l'existence même
d'un ordre international et, avec 'lui, la possibilité dl' se
concentrer sur les problèmes de la paix, d'agir de manière
efficace et de 'formuler les grands objectifs de la com­
munauté des nations.

82. Le tableau brillant que nous offre le développement
économique et social croissant, les progrès techniques et la
possibilité d'atteindre des niveaux di." \I)ien·être et de culture
de plus en plus élevés - faisant tomber ainsi les barrières
injustes qui séparent les pays riches fies pays pauvres - est
assombri par-le fait que, paradoxalement, nous nous trou­
vons en présence d'une dégradation progressive des condi­
tions spirituelles et du milieu dans lequel nous vivons, ainsi
que devant le risque de voir éclater des conflits sociaux ou
belliqueux aux conséquences irréparables.

BO. Les mots que j'entends prononcer sont des paroles de
paix et de justice. Je dis paroles de paix, parce que la
politique 'extérieure de l'Espagne est caractérisée par une
attitude résolue et constante en faveur de la paix. li ne
s'agit point là d'une pure affirmation de circonstance : les
faits viennent l'étayer. Ni la valeur stratégique de notre
situation géographique, ni les fortes pressions dont nous
avons été l'objet au cours de deux grandes guerres mon­
diales, n'ont jamais réussi à fléchir notre volonté résolue de
maintenir la paix-.

73. Des millions de femmes et d'enfants en Indochine qui
n'ont jamais connu de foyer - je répète, qui n'ont jamais
connu de foyer- _attendent de nous que nous créions un
monde où ils pourront aussi un jour, ayant un toit sur la
tête, dormir sans craindre la guerre.

72. Les milliers d'enfants rendus orphelins par les bombes
et les massacres de l'ennemi dont la conduite avilit notre
humanité même demandent aux Nations Unies s'ils' pour­
ront, euxaussi, un [our.. élever leurs enfants dans des
conditjQns de paix, ces'conditions de paiX dont nous
parlons JaI)t ici, aux Nations Unies.

savoir s'ils peuvent, euxaussi, espérer un jour de nous la 79. Cette vingt-huitième session de l'Assemblée générale
Ilbertéet la justice. s'est enrichie de l'entrée de deux Etats qui rèprésentent la

grande nation allemande, ainsi que du Commonwealth des
Bahamas. A ces nouveaux pays Membres, l'Espagne sou-
haite une chaleureuse bienvenue. '

76: Combien de temps cette organisation continuera-t-elle
de nourrir ces espoirs de slogans et de résolutions pla.
toniques? Cette organisation a à accomplir une tâche
herculéenne pour permettre la réalisation de ces espérances. :

74. Au Moyen-Orient, j'entends la voix d'un million de
Palestiniens qui demandent aux Nations Unies combien de
temps nleur faudra mener encore une existence-dépourvue
d'espoir et de promesse.

75. En Afrique, ën Asie, en Amérique .Iatine, et même
dans certaines régions pauvres d'Europe, dans les taudis des
grandes villes du monde où des millions d'humains n'ont
jamais su ce qu'était le luxe de manger deux fois par jour ou
le plaisir d'une tartine beurrée, j'entends la même question:
combien de temps notre organisation et le foisonnement de
nos conférences économiques exigeront-ils avant de leur
permettre de manger deux fois par jour? Combien de
temps?

77. fi faut donc que nous renouvelions notre engagement à
cette cause qu'est l'édification d'une .pafx solidement
fondée sur lajustice. Ce n'estqu'en agissant de la sorte que
nous.pourrons parvenir aux objectifs de la Cherte : la paix
pour tous, la paix partout, fondée sur la justice et sur le
respect de la dignité des hommes.

78. M. LOPEZ RODÔ (Espagne) [interprétation de l'es­
pagnol/: Monsieur le Président, c'est pour moi un très
grand honneur que de prendre pour la première fois la
parole du haut de cette tribune et j'éprouve une satisfaction
toute particulière à le faire précisément sousvotre prësi­
denee, à l'occasion de cette vingt-huitième session de
l'Assemblée-générale. Monsieur Benites, je connais bien vos
qualités intellectuelles, votre tact parfait et votre chaude
cordialité; nous savons que vous vous êtes fait le champion
de toutes les nobles causes, Nous connaissons aussi votre
savoir historique et juridique toujours exposé avec une
élégante rigueur, Mais dans votre illustre personne, nous
voyons le représentant des peuples frères de l'Amérique
latine, si chers à tous les Espagnols. A l'hommage que
méritent vos qualités et cette distinction dont vous êtes
l'objet, j'ai le plaisir d'ajouter mes' remerciements sincères
pour les paroles aimables' que vous .avez eues quant à'
l'oeuvre accomplie par l'Espagne en Amérique latine,
paroles que vous avez prononcées lorsque vous éiVez pris vos
fonctiOns en tant que pr6sident de ~tfe Assemblée générale
{21J-'/f! sëance}, . '
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l'information par-delà les frontières, la mettant à la portée
du grand public, l'expansion des marchés en leur donnant
une extension mondiale, la confrontation internationale des
idéologies, la tendance qu'ont les conflits à prendre un
caractère global et les répercussions, au niveau de la planète,
de l'équation développement-sous-déveioppement, tels sont
autant de faits qui, sans aucun doute, ont donné à notre
arène politique un caractère vraiment universel.

87. Mais il existe un grave danger pour le monde, à sav!lir
que soient dénaturées ces possibilités de coexistence, de
communication, d'échanges à l'échelle mondiale en les
manipulant pour les mettre au service d'objectifs politique­
ment partiaux, économiquement égoïstes, voire même
purement subversifs.

88. En présence de ces formes plus ou moins larvées de
l'impérialisme, chaque pays a le droit de rechercher sa
propre réponse aux défis du temps. nne faut pas fermer la
porte auxchoix multiples qui s'offrent à nous; faute de quoi, .
une vague d'ingérences et de conflits risquerait de déferler
sur nous, débouchant sur une confrontation mondiale dont,
nous en sommes certains, nul ne resterait pour écrire
l'histoire.

89. La reconnaissance réciproque de la souveraineté de
chaque Etat exige que soient respectées au maxlmum
l'intégrité territoriale des nations et leur indépendance
politique. Tel est le postulat essentiel qui inspire les
relations de l'Etat espagnol avec les autres Etats, sans
aucune discrimination de quelque sorte que cesoit.

90.. La paix qui prend sa véritable origine dans la justice
est garantie par la sécurité.

91. Dans le monde contemporain, la sécurité ne peut plus
se fonder sur l'équilibre dés blocs de forces opposés.
L'Espagne estime que la division rigide du monde en blocs
hostiles doit être remplacée par la création de grandes zones
géographiques de sécurité; c'est à cette idée que répond la
Conférence d'Helsinki sur la sécurité et la coopération en
Europe.

92. Toutefois, le réalisme politique nous incite à ne pas
nous en tenir à de simples considérations géographiques. Par
exemple, la sécurité européenne ne peut être séparée de la
sécurité de la Méditerranée. C'est pourquoi l'Espagne,
comme d'autres nations, estime que si la sécurité dans cette
mer n'est pas garantie, la sécurité européenne sera non
seulement utopique mais extrêmement dangereuse et reflé­
tera les prétentions à l'hégémonie.

93. A l'heure actuelle, le système de sécurité existant en
Méditerranée est fondé exclusivement sur l'affrontement
entre les grandes puissances ayant pour conséquence une
perte d'autonomie pour les pays riverains. Ce système est
certes imparfait. mais, on ne .peut toutefois penser aujour­
d'hui à démilitariser ou à neutraliser la Méditerranée. 0

Cependant, ce qui paraît possible, c'est de ".c{>ncilier les
impératifs d'une stratégie globale avec l'existt~ce d'un
accord entre les pays riverains, permettant à ces de~iers de
participer à l'élaboration de leur propre sécurité. A ce titre,
divers pays méditerranéens, sans être européens, ont mani- .

"- festé leur désir de se faire entendre à la Conférence sur.Ia

sécurité et la coopération en Europe. L'Espagne s'est (ait
l'écho de ce désir légitime et a proposé, en juillet à Helsinki,
et tout récemment à Genève, que la voix de ces pays soit
écoutée.

94. L'Espagne participe également à l'élaboration des
projets touchant une nouvelle définition des principes
devant régir la sécurité et la coopération dans l'Atlantique
N.ord. En effet, cela est pour nous d'un intérêt vital, étant
~onné que mon pays fait partie de cette région pour des
raisons géographiques, historiques, stratégiques et .écono­
miques. L'Espagne, qui fait partie de l'Europe et qui est une
amie sincère des Etats-Unis, est disposée et résolue à jouer
le rôle qui lui revient dans la région atlantique en faveur de
la paix et de la sécurité.

95. L'inclination européenne de l'Espagne est l'une de nos
grandes dimensions historiques. C'est pourquoi.notre
gouvernement est animé de la meilleure volonté et souhaite
contribuer à l'édification de l'Europe en y àpportant nos
valeurs culturelles et humaines et nos ressources matérielles
qui, au cours de la. dernière décennie, ont connu un
développement sans précédent.

96. C'est avec un plaisir tout particulier que l'Espagne
assiste à ce processus d'intégration et, à son avis, l'unité
politique de l'Europe doit être édifiée sur la base de la prise
de conscience d'une diversité enrichissante et à partir des
solutions originales et autonomes que peuvent apporter les
différents pays qui la composent.

97. Pour une raison élémentaire de solidarité humaine
l'Espagne ne peut s'enfermer dans son propre bien-être
économique, mais elle doit, au contraire,. redoubler d'ef·
forts en faveur des pays en voie de développement. C'est
dans la mesure où prévaudra cette attitude ouverte et
généreuse que le jugement de l'histoire dira combien aétê
positif et constructif ce qui' est entrepris aujourd'hUi dans le
domaine de la coopération européenne.

98. Mais c'est dans cette Buropesi audacieusement tour­
née vers l'avenir que subsiste, encore que cela puisse
paraître incroyable, un dernier vestige d'un passé colonial :
Gibraltar. Le cas de Gibraltar démontre clairement que la
sécurité, qu'elle soit globale ou '. régionale, est menacée si
une puissance, contre toute raison, décide de fonder sa
propre sécurité sur l'insécurité des autres.

99. Le principe de sécurité contient implicitement le
devoir d'éviter tout risque pour des tiers. Gibraltar, à plus
d'une reprise, a exposé l'Espagne, à travers toute une série
de pressions, à être entraînée. dans les grands' conflits du
siècle. Mais cela ne peut plus durer, et mon pays ne peut pas
continuer à encourir des risques aussi catastrophiques.

100. Gibraltar est une colonie anglaise utilisée comme base
mllitflir~ et constitue' un point d'appui stratégique qui
compromet la sécurité de l'ESpagne face aux pays tiers et
nous empêche d'apporter une collaboration plus effective à
la sécurité de la Méditerranée, alors que notre but est de
convertir Ce point de friction en une zone de collaboration
dans l'intér~~ de la sécurité générale.

101. n y a 10 ans que les Nations Unies s'occupent de '
Gibraltar. Comme le disait récemment un homme'd'Etat

_____ ,,~,.,. .. : -..0;.;.--.;
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européen, il s'agit d'un grand problème sur un petit
territoire: moins de 5 kilomètres carrés de roches escar­
pées. C'est dire la disproportion du grave défi que lance le
Royaume-Uni aux Nations Unies, et de son affrontement
avec l'Espagne lorsqu'elle se refuse à décoloniser ce terri­
toire si exigu.

102.1~Royaume-Uni refuse en effet, dans le cas de
Gibraltàr, le principe de la décolonisation que, au prix de
nombreuses convulsions, d'une répression violente et de
centaines de milliers de victimes;' elle a pourtant appliqué
dans plus de 20 territoires, points clefs de sa stratégie
impériale et de son hégémonie économique. Le Royaume­
Uni garde sous séquestre une partie intégrante de la terre
espagnole sans aucune valeur économique ni militaire sans
la coopération de l'Espagne, et, pour prolonger une
situation qu], physiquement et juridiquement, est insou­
tenable, elle a recours à des violations de l'espace maritime
et aérien espagnol, abusant ainsi de la volonté de paix
exprimée à maintesreprises par mon gouvernement,

103. Depuis la onzième session de l'Assemblée générale,
nous avons fait valoir notre juste revendication sur Gi­
braltar. Du 16 octobre 1964, date à laquelle le Comité
spécial des Nations Unies chargé d'étudier la situation en ce
qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et 'aux peuples coloniaux a
approuvé le consensus.sur Gibraltar", jusqu'à la résolution
2429 ("Q{III) du 18 décembre 1968, l'Assemblée générale
a, d'une part, flxé comme date limite pour une décolonisa­
tion qui a déjà trop tardé le [er octobre 1969 et, d'autre
part, ·êtabli une doctrine sur Gibraltar dont les éléments
essentiels sont les suivants: a) la situation de Gibraltar a un
caractère colonial; b] il convient d'y mettre fin par le
moyen de négociations entre l'Espagne et le Royaume-Uni;
c) il convient d'appliquer la résolution 1514 (XV) sur la:
décolonisation, et plus précisément son paragraphe 6 qui
estime indispensable de tenir compte du principe de l'unité
nationale et de l'intégrité territoriale; d) lorsque prendra fm
la situation coloniale, il faudra que soient protégés et
garantis les intérêts des habitants de Gibraltar. Telle est la
doctrine des Nations Unies sur Gibraltar.

104. Confonnémént ~ cette doctrine, le Gouvernement
espagnol a entamé, en mai 1966, des négociations qui ont
dû ê·tre interrompues en mars 1968 du fait de l'absence
manifeste de volonté de négocier de la part de la Grande­
Bretagne, absence dont je veux pour preuve, entre autres,
les faits suivants.

105. Premièrement, l'affirmation du Royaume-Uni, en
date du 12 juillet 1966, que se trouve également sous la
souveraineté britannique le territoire où il a installé un
aéroport militaire et qui se trouve situé entre la. grille
arbitrairement dressée par les Anglais en 1909, en dépit des
protestations espagnoles, et les limites - je cite les termes
du Traité d'Utrecht de 1713 - "de la ville et du château de
Gibraltar, avec son port, ses défenses et ses fortifications"
qui est le seul territoire qui ait été cédé en vertu de ce

_ traité.

106. Deuxièmement, le fait qui montre que Je Gouver­
nement de Grande-Bretagne n'est pas}lisposé à négocier, la

. - ~ . .

4 Voir Documents ()fficiels de l'Assem61éegénérale, dix-neuvième
stsl(on, Annexes, annexe nO 8 (prt'mière partiel, éhap, X, par. 209.., /' .

revendication britannique' du 5 janvier 1967 quant à l'exis­
tence d'une servitude de passage sur l'espace aérien espagnol
pour permettre l'utilisation de l'aéroport militaire de
Gibraltar.

107. Troisièmement, la tenue du référendum du 10
septembre 1967, alors' que 10 jours auparavant il avait fait
l'objet d'une condamnation du Comité spécial, ce référen­
dum a également été dénoncé par l'Assemblée générale trois
mois plus tard par la résolution 2~53 (XXII) du 19
décembre 1967.

108. Or, en dépit de ces actes britanniques unilatéraux, et
comme gage de bonne volonté pour-faciliter une solution
satisfaisante de ce problème, le Gouvernement espagnol, dès
novembre 1969, s'est employé par tous les moyens à créer
une atmosphère de détente et de dialogue avec la Grande­
Bretagne, qui s'est concrétisée par 10 rencontres entre les
ministres des affaires étrangères des deux pays, au cours
desquelles la question de Gibraltar fut étudiée à fond.

109. Ainsi donc, pendant près de quatre ans, l'Espagne
s'est efforcée d'ouvrir la voie à une négociation afim de
rendre effective la décolonisation de Gibraltar, en tenant
compte des intérêts de ses habitants, quelque 20 000
personnes, et de rechercher un accord 'avec le Royaume-Uni
dans la mesure oil cet accord pourrait servir les intérêts
communs hispano-britanniques qui se prêtent si largement à
une collaboration amicale. .

110. Malheureusernent, le seul résultat de ces conversa­
tions est qu'elles ont mis en lumière le fait que le
Royaume-Uni reste, réticente dans les négociations et
repousse. carrément les généreuses propositions, espagnoles
sous"prétexte qu'elles entraîneraient le transfert de la
souveraineté, ce qui semble inadmissible au Gouvernement
britannique, bien que, dans le cas de Gibraltar, la décolo- .
nisation consiste précisément, selon la doctrine des Nations
Unies, à céder la souveraineté sur cette colonie - base
militaire - et à la rendre au territoire espagnol.

111. Pour masquer son obstination, le Gouvernement du
Royaume-Uni essaye de se servir des habitants de Gibraltar
comme d'un écran, ne faisant aucun cas du fait que le
référendum de 1967, comme je viens de l'indiquer, fut
dénoncé par les Nations Unies par leur résolution
2353 (XXII).

112. C'est là un élément essentiel qu'il. convient d'avoir
présent à l'esprit car ce référendum est une dérision.
Comment pourrait s'autodéterminer une base militaire?
Mais la farce est encore plus évidente si nous rappelons que,
lorsque les Anglais occupèrent la forteresse de Gibraltar, la
population espagnole originelle se vit obligée de céder la
place. Le vide ainsi produit a été comblé par des personnes
d'origines diverses arrivées en plusieurs étapes. Le Royau­
me-Uni n'a jamais autorisé mes compatriotes à revenir à
Gibraltar. Même les Espagnols qu'il employa pendant des
années comme main-d'oeuvre efficace se voyaient obligés de
rentrer chaque soir dans leurs foyers situés dans les villages
voisins hors de la colonie-forteresse.

~ ,

113. Dans là question de Gibraltar, la Grande-Bretagnea
toujours essaye de . s'abriter derrière des tiers. C'est ainsi
qu'ene a occupé la place militairement au nom' de l'Ar·
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ehiduc Charles d'Autriche,' prétendant au trône d'Espagne développement futur, qui seraient très grandes s~ils étaient
pendant notre guerre de succession. L'Archiduc a perdu la réintégrés dans la nation dont ilsparlent la langue et dont
guerre, mais les Anglais sont restés à Gibraltar. Au moment' ils font partie géographiquement et économiquement
d'occuper Gibraltar, ils eurent recours à un stratagème, parlant, étant donné le taux' de croissance très élevé de
celui de défendre la cause de l'Archiduc. A l'heure de la Ï'économie espagnole, qui, selon les rapports des organisa-
décolonisation, ils ont également recours à un artifice, celui . tions économiques internationales, se maintiendra dans les
des habitants de Gibraltar. années à venir.

lT
1 !
1 1 :

114. Les résolutions des Nations Unies sont adressées à la
Grande-Bretagne, mais celle-ci les ignore et dans cette
enceinte même, elle fait semblant de croire et veut nous
faire croire que ceux à qui il incombe, le cas échéant, de
donner effet àces résolutions sont les habitants de Gibraltar
et non pas la puissance coloniale. Par contre, en d'autres
occasions, elle revendique pour elle-même pleine compé­
tence en la matière. C'est ainsi, par exemple, que les
commentaires britanniques du 21 juillet 1966, en réponse à
la demande éspagnole, affirment :

"La supposition espagnole que le Gouvernement de. Sa
Majesté estime que le peuple de Gibraltar peut disposer de
ce territoire comme il l'entend est erronée. Ce gouver­
nement a déclaré à maintes reprises, en particulier dans le
Livre blanc 2632, que la souveraineté de Gibraltar relève
de la Couronne britannigue."

115. D'autre part, le Gouvernement du Royaume-Uni, de
lui-même et se, contredisant, par un ''Order in Council" a
introduit dans le préambule de ce qu'il appelle la Consti­
tution de Gibraltar de 1969, certaines clauses selon les­
quelles, en fm de compte, il ne pourrait rendre la
souveraineté sur Gibraltar à l'Espagne sans le consentement
des habitants, ne faisant aucun cas du Traité d'Utrecht ni
des résolutions des Nations Unies.

116. Voilà qui montre bien que .J'attitude du Royaume­
Uni ne saurait être plus contradictoire. Dans sa manière de
traiter - ou plutôt de ne pas traiter - du problème de
Gibraltar, elle agit comme le roi Soleil: ."Gibraltar, c'est
moi". Mais, lorsqu'on l'adjure de décoloniser la place forte,
elle se désintéresse de l'affaire, comme si Gibraltar appar­
tenait à une souveraineté autre que la sienne propre.

117. Cette manipulation d'intérêts étrangers pour servir
ses propresfms est démontrée dans la prétendue défense
des habitants de la colonie, pour lesquels l'Espagne a
proposé, et est prête à examiner toutes les formules de
protection juridique et économique.

118. Le Royaume-Uni s'obstine à affirmer que les habi­
tants de Gibraltar sont una1limes pour rejeter le point de
vue de l'Espagne, sur Gibraltar. Cela n'est pas certain. A
maintes reprisead'éminentes personnalités de Gibraltar ont
f~~t entendre leurs voix - notamment, récemment, devant
le Gouverneur britannique de la place lui-même - pour
demander une solution négociée avec l'Espagne.

119. Le Gouvernement britannique, en tant que seul
interlocuteur valable, a reçu du Gouvernement.espagnol des
propositions particulièrement généreuses à l'ég,ltrd des habi­
tants de la colonie. Mais le Royaume-Uni a rejetê"nos offres,
sans les porter à laconnaissance des habitants de.'Gibraltar,
et elle n'a 'pas proposé de solutions de rechanges. Par cette
attitude négative; 'le.Royaume-Uni paralyse la vie matérielle

, des habitants de (Gibraltar et ~te leurs possibilités de

. 120. Nous sommes animés de sentiments sincèrement
fraternels à l'égard des habitants de Gibraltar. L'Espagne
prend devant cette assemblée générale rengagement solen­
nel de maintenir, le jour où il sera mis fm àla situation
coloniale, l'organisation politique, administrative et judi­
ciaire actuelle de Gibraltar en remplaçant simplement les

. autorités britanniques par les autorités espagnolescorres­
pondantes, remplacement qui est inhérent à la décolonisa­
tion et au transfert qui en découle de la souveraineté du
territoire.

121. Ainsi, .les habitants de Gibraltar jouiront d'un régime
spécial d'autonomiedàns les domaines législatif, judiciaire,
administratif et financier qui respectera leur choix en
matière de nationalité, leurs libertés et leurs droits civiques
sous leur forme d'expression actuelle, leur gouvernement
local et leur régime de port franc. .

122. De même, l'Espagne s'engage solennellement à
assurer, comme minimum, le revenu par habitant qu'ont
atteint les habitants de Gibraltar et son taux de croissance
annuel, le niveau de revenus de sa population active, les
prestations de sécurité sociale et autres intérêts légitimes,
qui seraient garantis par l'Espagne et par l'Organisation des
Nations Unies et non pas, comme c'est le cas actuellement,
soumis à un statut colonial dépendant seulement du bon
vouloir du Royaume-Uni.

123. Lors du débat à la Quatrième Commission, notre
délégation développera la question comme il convient.

124. L'Espagne se réserve le droit d'entreprendre toute
action pouvant aboutir à la décolonisation de Gibraltar et
proclame une fois de plus qu'elle est sincèrement disposée à
entreprendre des négociations constructives, à condition
que le Gouvernement britannique fasse preuve d'un véri­
table esprit de négociation, et dès qu'il le manifestera.
Notre position en la matière ne saurait être plus claire,plus
ferme ou plus généreuse, '

125. Je me suis attardé sur la question de Gibraltar parce
que - aussi faux que cela puisse-t-ilparaître ..... l'opinion ­
publique britannique et l'opinion publiquede Gibraltar ne
connaissent pas la véritable position de l'Espagne. Tout
récemment, les moyens 'd'information britanniques gar­
daient le silence sur les paroles que j'ai prononcées, le
4 juillet dernier, à la Conférence d'Helsinki sur la sécurité et
la coopération en Europe, à propos· de Gibraltar. l'espère
que les phrases que je viens de prononcer, devant cette
assemblée générale, SUr le contentieux de Gibraltar, ques­
tion si vitale pour les relations entre nos deux pays,
mériteront l'attention dè la presse, de la radlo et de la
télévision britannique.

126. Laposition de l'Esp~eà l'égard du.Moyen-Otien~

consisté à collaborer en vue du rétablissement d'une paix
stable et juste dans cette région.
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et animée par un

137. les principes de respect mutuel, d'équilibre et de
sécurité, l'idée d'une coexistence pacifique stricte, voire
d'une coopération positive, sont nécessaires mais ne suf­
flsent pas, face au défi qui se pose à l'humanité contem­
poraine du fait des nombreux problèmes auxquels elle a à
faire face. Je veux parler de la pénurie des ressources pour
subvenir aux besoins les plus élémentaires de nombreux
peuples face aux dépenses colossales qu'absorbe ce que l'on
a si bien nommé "l'industrie de la destruction". Je veux
aussi parler de la crise des sources d'énergie, du danger
croissant d'une dégradation insupportable de l'écologie, de
l'instabilité chronique de notre système monétaire, pour ne
citer là que certains des problèmes les plus graves. En raison
de leur intensité, de leur accélération et de leurs répercus­
sions multiples, ces problèmes vont plus loin que la simple
pQJ.itique de conciliation d'intérêts nationaux; ils exigent en
fâit une stratégie globale réelle si l'on veut assurer la survie
de l'humanité.

138. Si nous ne réagissons pas à temps en présence de la
faim dont souffrent des centaines de' millions d'êtres­
humains et devant l'épuisement progressjf des chances de
vie sur la planète, nous nous exposons à de grands conflits
aux conséquences irréparables.

139. L'édification d'une paix totale exige aujourd'hui que
nous dépassionsles formules rigides de la sécurité propres à
la simple coexistence pacifique; 'elle exige que soit définie
une vaste politique de coopération axée sur les besoins de
toute l'humanité.

136: La vision de paixqùe réclame aujourd'hui l'humanité
exige que nous renoncions aux actes d'agression, y compris
ceux qui, à première vue, n'ont pas recours ouvertement à
l'emploi de la force; mais elle exige aussi que s'établisse un
minimum de relations de coopération excluant la peur et
l'appréhension dans Iesquelles ont grandi les nouvelles
générations. Nous constatons que, dans ces générations,
nombreux sont ceux qui se détournent de nos tâches
communes, estimant que le monde dans lequel ils vivent
n'est pas celui qu'ils souhaitent.

135. C'est dans ce même esprit que je voudrais réaffirmer
. les liens qui unissent l'Espagne au Portugal, pays ~vec lequ~l

nous partageons la péninsule Ibérique dans. une fraternité
longue de plusieurs siècles.

130. C'est devenu un lieu commun que d'affirmer que les
nations d'Amérique latine ont, un grand avenir. J'ajouterai
que cet avenir est déjà devenu un présent, avec les spasmes
qui accompagnent parfois une naissance.

128. L'amitié entre l'Espagne et le monde arabe est un
facteur de paix dans la région méditerranéenne et une des
copstantes de notre histoire. L'Espagne estime que les
résolutions des Nations Unies en la matière doivent être
appliquées car elles constituent une base utile pour parvenir
àune solution juste du conflit. ,

129~ Mais il, est deux questions qui méritent de retenir
l'attention spéciale du Gouvernement espagnol afin de
parvenir à une solution pacifique dans cette région: la
situation du peuple palestinien et l'avenir de la ville de
Jérusalem. L'Espagne examinera avec réalisme, sans distinc­
tion d'origine, toutes les propositions qui seront présentées
pour garantir Aes droits légitimes de ce peuple et pour
préserver la vocation d'universalité de la Ville sainte, car
nous sommes convaincus qu'il ne peut y avoir de solution
défInitive au Moyen-Orient qui ne tienne pas Compte de ces
aspects. .

131. Les raisons pour lesquelles l'Espagne se sent étroite­
ment unie par des liens de fraternité au destin historique de
l'Amérique latine sont nombreuses et évidentes. Ce sont de
nobles raisons provenant d'une communauté de culture, de
traditions et d'ancêtres. Voilà pourquoi nous n'avons jamais
admis et ne saurions jamais admettre que des différences
d'idéologies ou de systèmes politiques viennent s'ingérer
dans les relations normales entre nos peuples, car on ne
pose pas de conditions à un frère pour l'aider et s'occuper
de lui

'121.. Les é~ments"essentiels de notre politique sont la une raison élémentaire de solidarité
ferme conviction de l'lllégitjmité de l'acquisition de tem- profond sentiment de fraternité.
tQ~S par la force et la réaffmnation des droits légitimes du
peuple'paléstin,ien.

132. les problèmes de l'Amérique latine sont ceux des
pays en voie de développement. Pour résoudre ces pro­
blèmes nous défendons le droit des nations à trouver les
formules les plus appropriées au caractère, à la réalité
socale, au destin historique de chaque peuple, sans ingé­
rencede l'extérieur et sans que leur soient imposées des
solutions stéréotypées.

133. C'est dans le respect de chacun de ces peuples frères
que l'Espagne met à leur disposition sa modeste mais,utile
expérience dans la lutte pour le développement et l'amélie- 140. En défmitive c'est la seule volonté commune et
ration de la qualité de la vie. Un réseau serré de conventions résolue à vaincre les nombreux problèmes de la paix en ce
de coopération, avec l'envoi d'experts et de biens d'équipe- carrefour universel qu'est notre planète, qui sera la preuve
ment, l'accueil de techniciens et de boursiers, a commencé à réelle et tangible de la profonde unité des Nations Unies.
se tisser de part et d'autre de l'Atlantique, et la trame de ce
réseau ira en se faisant de plus en plus dense. 141. M. LUK.E (Sierra Leone) {interprétation de l'an-

glais/ : Parlant ici et m'adressant à cette noble assemblée
134. A titre d'exemple de cette collaboration étroite et pour la première fois; je suis profondément conscient de
efficace, je citerai la Conférence des ministres de la l'honneur que mon président, Son Excellence le Dr Siaka
planification et du développement qui s'est tenue à Madrid Stevens, m'a fait en me chargeant de vous apporter ses bons .
en mai dernier et qui, ayant maintenant été institution- voeux personnels et ses salutations cordiales, de même que
nalisée, constitue une tribune pour l'échange régulier ceux de son gouvernement et de la population tout entière
d'opiniOns et l'adoption d'accords mutuels. L'Espagne du Sierra Léone, Nous vous félicitons, Monsieur le Prési..
s'acquitte avec plaisirdê son d~oir de coopérer au dent, d'assulfierla présidence de la vingt-huitième session de
développement des peuples d'Amérique latine et ce pour ~'Assemblée .générale des Nations Unies. Nous sommes- -~.
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S A Sa 21S6e Séance." Assembléegénérale a décidé d'inscrire cette
question à l'ordre du joÛf desà vingt-huitième sessioJien tant que
point 108 del'ordre,dujoùr.

152. Le problème rhodésien est allé sans cesse s'aggravant
au cours des ·10 dernières années ct en dépit des efforts
tenaces: de l'OUA; de cette .organisationet d'autresforces. ... ~ ... ... ..- .

151. Sm le continent africain, le problème de la .dëcolo­
nisation continue de se manifester sous les formes les plus
atroces.

147. N'est-il pas temps de cesser de parler mlassablement
du fossé qui existe.ëntr, :les nantis et les déshérités" Ces
propos sont-ils une fm en eux-mêmes '! AllonS:.nous
continuer de .parler à ce sujet sans rien faire de plus? Je
crois que la réduction de ce fossé est une entreprisequi non
seulementestdigne de l'attention des très nombreux talents
dont dispose l'Organisation mais qui doit aussi constituer
l'un des programmes d'action prioritaire de notre associa­
tion. La Sierra Leone propose que la question suivante soit
inscrite à l'ordre du jour de la vingt-huitième session en tant
que point important et urgent r "Réduction de .l'ëcart
croissant entre les pays développés et les pays en voie de
développements".

150. La misère qui s'est abattue récemment sur une
dizaine de inillions d'habitants de la région sahélienne, sur
le continent africain, à la suite de la sécheresse n'est pas un
événement du passé. Certes, nous devons remercier très
sincèrement les divers gouvernements et les institutions
internationales, notamment les institutions spécialisées de
notre organisation, qui se sont rapidementportés au secours
de millions d'affamés; maisje voudraisau.ssilancerunappel
aux Etats Membres de cet organe mondial' pour' qu'une
publicité encore plus grande soit donnée à ce" désastre par
tous les moyens d'informationafm de susciter des secours
plus grands à court et à long terme et de permettre le
lancement de programmes de relèvement de lapart de toute
la communauté internationale.

149. Nous ne pouvons espérer, en une brève déclaration
devant cette assemblée, passer en revue et, encore moins,
chercher à résoudre tous les problèmes du monde. Toute­
fois, nous pouvonsmettre en relief certains des problèmes
les plus troublants et c'est ce quej'ai l'intention de faire au
coursdes minutesqui viennent.

148. C'est pour les raisons que je viensd'évoquerque mon
gouvernement salue la détente des dernières. années. Cette
tendance positive, nous en sommes convaUIcus,semani.
festera par un accord et' une coopération toujours plus
larges non 'seulement entre les superpuissances, dont l'in­
térêt individuel a dicté cet arrangement mutuel;mais aussi
entre tous les Etats parce que le bien-être et la survie de
l'humanité dépendent d'une paix durable, d'une stabilité
durable et d'une compréhension internationale durableelle
aussi.

.
146. Nous croyons qu'il est temps que chaque Etat .
Membre renonce aux,slogans de propagande et se COnsacre ­
avec diligence aux objectifs de notre organisation,àun

certains que vous guiderez d'admirable façon lesdébatsqui monde ordonné, voué à la poursuite des objectifs depalx;
vont se dérouler ici nous croyons que l'heure est venue de monter à l'assaut des

maladies qui continuent de ravager l'humanité et de nous
efforcer d'améliorer la mauvaise qualité et 'le niveau
insuffisant de vie dont souffrent actuellement plus de 90
p. 100 de la population mondiale.

142. Nous voulons également rendre hommage à votre
prédécesseur, le Ministre adjoint des affaires étrangères de
Pologne, M. Trepczyâski, sous la conduite active, énergique
et éclairée duquel la vingt-septième session s'est acquittée
sérieusement d'un très grand nombre d'importantes ques­
tionsafricaines.

144. J'ai le plaisirpersonnel et particulierde 'Souhaiter une
bienvenue cordiale aux nouveaux Membres des Nations .
Unies: la République fédérale d'Allemagne, la République
démocratique allemande et le Commonwealth des Bahamas.
Les liens qui existent entre la SierraLeoneet chacunde ces
pays'sont étroits maisje partage' avec eux lajoie de ce grand
événement encore plus intensément en raison de liens très
personnels,

143. Nous voudrionségalement rendre hommage auSecrë­
taire général, M. Kurt Waldheim, pour lesefforts héroïques
q\1'il consacre à la tâche herculéenne qui est la sienne. Sous
son égide, l'influence des Nations Unies s'est fait sentir sur
de nombreux terrains de conflit, notamment au Moyen­
Orient, en Asie et en Afrique. Ses efforts commandent
notre admiration et, plus encore, notre soutien. Sa parti.
cipation aux, récentes discussions de l'Organisation de
l'unité africaine [OUA] et à la quatrième Conférence des
chefs d'Etat ou de gouvernement des'~· ,ys non alignés
apporte la preuve rassurante de la coopération entre
l'Organisation des'Nations Unies et les autres organisations
qui poursuivent des objectifs similaires. La SierraLeone lui
adresse ses bons voeux et espère que ses efforts seront
couronnés d'un succès sanscesse croissant.

145. La Sierra Leone est un petit pays, mais qui est
.. entièrement voué aux idéaux de cette organisation. Nous

sommes convaincus que la force de cette organisation et sa
raison d'être sont que les nations, indépendamment de leur
superficie, si elles agissent pour le bon motif, peuvent
contribuer de manière appropriée et efficace au bon
fonctionnement de cet organe mondial. Nousestimons que
l'Organisation des Nations Unies représente le seul espoir
valable pour lespeuples en ce monde. C'est pour cette
raison que je suis heureux et fier de promettre, en toute
sincérité, la coopération pleine et entière de ma délégation
en vue de la réalisation des idéaux, des buts et des principes
de notre organisation. Nous estimons qu'il est du devoir de
chaque BtatMembre d'oeuvrer dansle but de réaliser une
communauté 'harmonieuse de nations vraiment unies. Pour
ce faire nous devons bien comprendre que nous apparte­
nons à une communauté des nations. Nous devons
comprendre que la poursuite irréfIé'chie de ce qui, à tort,
nous semble être' l'intérêt de notre nation est une myopie
accompagnée' de folie, que,'pour le moins, le résultat d'une
telle conduite est un équilibre de la peur et, en mettant les
choses au pire, un holocauste ïriimaginable. n n'est pas
difficlle pour des. hommes sensés de comprendre que dans
un monde aussi petit que le nôtre et 'qui se rétrécit de jour
en jour poser la question "suis-je le gardien de mon frère" ?
revient à mettre en doute l'éVidence. . \
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157. En Angola et au Mozambique,.la guerre .coloniale
portugaise continue dans toute son intensité, ponctuée de
temps à. autres par les massacres aveugles de femmes et
d'enfants et par des actes" d'agression flagrante contre les
territoires africains voisins.

159. Nous voudrions nous rallier entièrement au consensus
du Comité selon lequel tous ceux qui représentent les
autorités militaires et cfviles portugaises et qui ont pris part
aux atrocités signalées doivent être mis à la disposition des
représentants des Nations Unies pour subir une Interroga­
tion systématique [ibiâ., p'ar. 27 (3)J.

158. L'exemple le plus récent en a été la révélation du
massacre de 400 personnes, hommes, femmes et enfants,
dans le village de Wiriyamu, dans la province de Tete, au
Mozambique. On se rappellera que le Comité spécial avait
déclaré que le Portugal ne pouvait pas refuser de porter la
responsabilité de ses "actes barbares" contre les populations
opprimées des territoires sous sa domination et avait déclaré
que les preuves présentées montraient le mépris total dont
faisait preuve ce régime pour la vie humaine' et les valeurs
humaines fondamentales [voir A/9023/Rev.l, chap. IX,
par. 27(4) et (2)J.

160.. Nous avons saisi toutes les occasions de souligner
que, bien que l'initiative de toutes ces opérations mllitaires
revienne au Portugal, le rêve colonial portugais aurait' été
abandonné depuis longtemps sans l'appui économique et.
militaire de ses alliés de l'OTAN. Ainsi, ceux qui apportent
leur aJ?pui et leur aide aux auteurs des actes monstrueux de
cette guerre coloniale doivent nécessairement porter leur­
part de responsabllité des horribles conséquences ~de cette
guerre. A ce propos, nous rendons hommage aux braves
combattants de la liberté qui, dans des conditions qui leur.
sont extrëment défavorables, portent haut l'étendart de la
liberté et nous continuerons à leur apporter tout l'en­
couragement et tout l'appui possible dans leur juste lutte.

161. La politique de l'apartheid pratiquée par le Gouver­
nement de l'Afrique du Sud est étroitement liée à ces
problèmes coloniaux.

162. Quand nous condamnons l'apartheid, il nous suffit de
penser à la répétition récente de la tuerie de Sharpevllle
pour constater que le temps n'a pas amélioré les choses. Des
mineurs sans armes ont été tués sauvagement, de sang froid,
simplemenrparœ qu'lls demandaient de meilleures condi­
tions de travail, Ils ne demandaient même pas les terres qui
sont les leurs et dont Ils ont été injustement spoliés.
Comment pouvons-nous. alors espérer trouver une solution
pacifique à l'apartheid quand ses auteurs sont également des
assassinsaveugles ? '

163. Avec une férocité sans nom, le Gouvernement sud­
africainefface Systématiquement tout ce qui est opposition

~

153. Nous recommandons et continuons, de préconiser
fortement l'élargissement des sanctions tant en portée qu'en
intensité, de manière à englober notamment les déplace. '.
ments, les communications, les sports et toutes les autres
activités d'ordre économique, politique, social et culturel'
car nous sommes convaincus que, dans un monde où les
nations sont de plus en plus interdépendantes, une quaran­
taine politique, éèonomiqueet culturelle nepeut manquer
d'avoir un effet correctif, même sur le régime le plus
intransigeant.

154. En Namibie, l'histoire semble être une stagnation, si
elle ne recule pas, Il est profondément regrettable que,
malgré la décision et les mesures prises ensuite par
l'Organisation en vue de reprendre l'administration du
Territoire et d'eri libérer les habitants des griffes du
Gouvernement sub-africain, nous voyons à la place le
démembrement de la Namibie découpée en "foyers natio­
naux" prélude àl'iimportationen masse de l'apartheid.

,l'

,
,

155. La questii de Namibie est un test quant à l'ef·
flcacitë des Nati ns Unies. Aucun Etat Membre ne saurait
donc rester indiffi rent à ce sujet sans trahir les principes qui
donnent à l'Organisation sa signification profonde. Tous les
Membres de cette organisation ont l'obligation sacrée de
coopérer pleinement à la recherche d'une. solution juste du
.problème. Ma délégation donnerait.doncson appui à toute
personne que l'Organisation jugerait qualifiée pour devenir
le Commissaire de ce malheureux territoire.

156. Mm que les mesures. arrêtéevî .la présente session
connassent une plus grande t:éu~sité, nous demandons une

pio8ressistes delibétation, l'intransigeance de.M. Smith et fois de plus au Gouvernement sud-africain, de reconnaître
de. son oligarchie raciste fontqu'Il est presque impossible l'obligationqui est la sienne, en tant que Membre de cette
d'arriver à une solution pacifique dece problème explosif. orgânisation, de coopérer avec le Commissaire des Nations
En pratiquant systématiquement .une législation et, etes Unies pour la Namibie pour que nous puissions enterrer une'
pratiques racistes, en opposant deslois d'oppressionaccom- bonne fois l'un des derniers vestiges de la Société des'
pagnëes de coups de feu de forcenés, en méconnaissant de Nations. Si cet appel n'est pas entendu, il faudra bien
la manière la plus criante la voix. des masses, ce régime interpréter cette attitude comme un manque de respect et
illégal~continuede se maintenir, contrairement aux voeux d'intérêt à l'égard de l'Organisation.
de la' J/àste: majorité de la communauté internationale.
Réceinm~nt,cette situation intolérable a été aggravée
encore par la fermeture de la frontière avec la Zambie
- acte que l'on peut à bon droit qualifier d'agression
économique. li n'est que trop évident maintenant que le
Gouvernement du Royaume-Uni ne peut ou ne veut pas
résoudre la question à lui seul. Ce n'est donc que par
l'action déterminée de tous les membres de la communauté,
agissant à titre individuel et collectif que nous pouvons
espérer arriver à d~ résultats valables par des moyens autres
que le conflit et le sang. Malheureusement, les sanctions que
cette organisation a décidé d'imposer, connaissent une

, application partielle ou réticente de la part de ceux dont le
respect des sanctions aurait la chance d'avoir le plus grand
effet sur l'économie rhodésienne. A moins qu'il n'y ait un
changement d'attitude dans ce sens, la seule autre pos­
sibilitë -la solution 'par la force des armes, avec toutes les
horreurs qui l'accompagneront et les grands sacrifices en
vies humaines qui s'ensuivront inévitablement ~ constituera
là responsabilité personnelle de ceux d'entre nous qui
n'auront pas respecté; fidèlement I'appel aux sanctions lancé
par l'Organisation. Ne laissons pas le sang des hommes du
Zimbabwe retomber sur nos mains et sur la tête de. nos
enfants!
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169. Tout en nous félicitant des progrès déJà réalisés au
cours des pourparlers sur la limitation des armes stratë­
giquesnous ne pouvons pas dire que la situation du
désarmement dans son ensemble ait de quoi nous plaire. Les
armes nucléaires continuent de faire peser une menace très
réelle sur la paix et la poursuite des essais nucléaires, en
particulier dans l'atmosphère, 10 ans après la signature du
Traité d'interdiction partielle des essais? ,est pour nous une
cause de grande Inquiétude. fi semble maintenant que tous
auraient dû .comprendre que l'affrontement nucléaire ne
peut garantir la paix universelle parce que l'équilibre de la
·terreur ne peut qu'engendrer unsentirnent d'insécurité. De
plus, le coût croissant de la course auxarmeménts met
tellement à contribution les ressources limitée! et décrois.
santes disponible~pour le développement que sa persistance
ne peut que maintenir et élargir l'écart du développement et
montrer que l'on agit pour des motifs erronés. Nous avons
noté avec satisfaction les efforts déployés par le Comité des
ut.ilisatio~ ~acifiques de l'espace extra-atmosphérique pour
faire participer les pays en voie de développement aux
avantages des applications spatiales.

170. Laconvoèation de la troisième Conférence des
Nations Unies sur le droit dela mer prévue pour avril et mai
1974 au Chili devient de moins en moins certaine. Ma
délégation appuie l'idée de cette conférence .notamment
parce que l'existence de points de vue nationaux divers sur
la question de la limite des eaux territoriales exige des
consultations et des négociations afin d'orienter et d'ex­
ploiter le patrimoine commun de l'humanité d'une manière
favorable à tous.

168. Dans lesous-continent indo-pakistanaîsiles nouvelles
d'une ·réconciliation des ·combattants apportent le· témoi­
gnage réconfortant d'une grande matprité politique. Nous
espérons que cet esprit de rëconcâlatjon persistera et que
d'ici peu nous verrons la remise en libertéet l'échange de
tous les prisonniers de guerre qui restent, de même que
l'admission d'un nouvel Etat du Bangladesh dans notre
communauté des nations. Toutefois, malheureusement, de
sombres nuages continuent.de peser. sur l'Asie,çonune le
montre le conflit. cambodgien, L'expérience du Vi~t-Nam

est si présente dans notre mémoire qu'il ne parait pas
nécessaire d'insister sur la folie qu'il y a mobiliser des armes

- et des hommes pour chercher à écraser la ferme volonté du
peuple cambodgien.

.65. Pour ce qui est de la situation au Moyen-Ori;nt~~u~'
devons déclarer que nous sommes profondément inquiets"­
de voir que le Gouvernement d'Israël n'a pas encore
reconnu qu'il serait sage de se conformer à la résolution 242
(1967) du Conseil de sécurité. La Sierra Leone ne saurait
appuyer l'acquisition d'un territoire par la force de la part
d'un pays quelconque.

16~. n ,y a quelque temps, cette année, nous avons
accueilli avecJe plus profond soulagement la nouvelle que le
conflit armé du Viet-Nam, avec son lourd tribut de pertes
en ~es et en biens, avait pris fin par l'Accord de paix de
ParIS. Des rapports contradictoires indiquent cependantque
le feu continue de couver et nous voudrions. saisir cette
occasion pour demander à toutes les parties au conflit de
prendre conscience de leurs responsabilités et de faire
preuve de retenue afin qu'une paix durable soit rendue au
peuple de ce pays déchiré et agité.

164. Etant donné l'historiquede la si~'ation, il est évident
_que nous ne pouvons plus espérer une réponse positive
volontaire de la part des Sud-Africains. Notre seul espoir est
de lancer au reste de l'humanité un appel pour qu'elle
redouble d'efforts afin d'effacer les stigmates de l'apartheid
et de la discrimination raciale de la face du continent
africain. Si nous le faisons pas, les spectres de Sharpeville et
le sang des mineurs innocents hanteront à. jamais la
conscience du. monde et la situation en Mrique du Sud
elle-même constituera une menace croissante à la paix et à
la sécurité en Mrique australe et dans le reste du monde.
Nous demanderons le boycottage total de l'Afrique du Sud
car? une fois de plus, comme pour la Rhodésie, nous
estunons que les effets d'une quarantaine militaire, écono­
mique, diplomatique et culturelle ne. peuvent être que
salutaires. Mais nous nous demandons également - et cela
tout en étant convaincus profondément que la composition
de notre organisation doit être aussi universelle que
possible - si l'Afrique du Sud, qui méprise totalement les
principes fondamentaux de notre organisation, peut en
demeurer Membre. .

- 171. Mon pays estime que les ressources de ia mer doivent
être exploitées comme les autres ressources de cette .planète
dans l'itltérêt de l'humanité tout entière et quetes 'nations .
indust~lellement dëveloppëes ne doivent pas chercher à
profi~(~r de leur avance technique pour accaparerl'ëxploita- .
tion et l'utilisation des ressources minérales et biologiques

167.En Corée, la division·persistante de ce pays autrefois de la mer et des fonds marins. Toute tentative de ce genre
uni constitue une situation des plus délicates. Tandis que serait des plus risquées car à notre époque elle.se heurterait

_ nous discutonsde ~tte que~ion pourIa de~ère fois à à la .ferme résistance même des nations les plus petites et les
.. '.._. ._. - - - -"','. _. plu~ pauvres parmi les nations en voie de développement.

.' 6 V?ir Documents officielg de l'A~emblée génér~le, vingt- _.-
quatnêmegeglÏon, Ann~'lÇeg, point 106 a~ l'ordre du jour, document 7 Tl':ntéinte!dtsantles essais.d'àrmes nuclêab:esdans l'atmosphère,'-
A/7754. .' dùts 1espace extta-atmosph6nque et sousî'eàu,signé à 'Moscou le

5 aoQt 1963. .. .

ëclaïrëe à sa politique de ségrégation et d'oppression l'Assemblée générale nous tenons à mettre .l'accent très
raciales, absolu~ent. insensible. au?, sentiments de la .c0!D-; nettementsur la né~essité depemiettre au peuple coréen
munauté mondiale et aux aspirattons de la vaste majorIté lui-même de travalller de concert à la réunification de. sa .

_ des autochtonesa Tout le monde sa.it que nous avons lancé, patrie. "
maintes et maintes fois des appels au Gouvernement- ­
sud-afncain, par l'intermédiaire du Comité· spécial contre
l'apartheid, du. Conseil de sécurité,. de l'OUA et du
mouvement des non" alignés, pour qu'il libéralise sa poli­
tique de discrimination fondée sur la couleur. Le Manifeste
sur l'Afrique australes, en particulier, proposait dans les'
termes les moins ambigus une baee honorable poùrla
solution d'un problème qui ne l'est pas. Malgré tous ces
efforts,cependant, nous sommes contraints une fois de
plus, du haut de cette tribune, de passer tristemcat en revue
cette lamentable histoire de l'inhumanité extrême de
l'homme envers son prochain.
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180. Dans cette enceinte et au dehors, nous recherchons,
avec toutes les autres nations éprises- de paix qui désirent
améliorer le sort de l'humanité tout entière et particulière­
ment celui des sous-alimentés, des.déshérité.s et des oppri­
més, les solutions à nos nombreux problèmes, sachant que
noussommes bienle gardiende notrefrère. LaSierra Leone
s'eng~e à tenir compte du rappel effectué par le Secrétaire
général dans l'introduction à son rapport sur l'activité de
l'Organisation [A/900/Add.lJ lorsqu'il à dit que lesgouver­
nements tendent à poursuivre leurs objectifs strictement
nationaux au sein des Nations Unies sans s'occuper de
l'Organsatlon elle-même, et nous chercherons à prendre des
mesures correctives.

182. Telles sont les opinions de mon gouvernement que
j'~ eu l'honneur de vous présenter. Nous réaïflrmons.que
l'un des principes essentiels de la politique étrangère de la
Sierra Leonea toujoursété de soutenir l'Organisation. Nous
continuerons à la soutenirconformément aux principes que
je viens d'énoncer.

• ~.••• _" . ,_, , .•...• 'o. _.'. , ... J "._ _. . ". _ '" _. . - _

du mondea été inestimable. I,.'Organîsation est appelée à
jouer un rôle exceptionnel à l'avenir en élaborant une
v~ritable communauté des nations,en mettant en harmonie
les intérêts de tous, en utilisant les ressources limitées du
monde pour le bénéfice.de tous et en réglant les différends
par des.moyens pacifiques. La Sierra, Leone s'engage à faire
tout ce qui est en son pouvoirpour aider l'Organisation des
Nation$ Unies à réaliser entièrementsespossibilités. A cette
fm,nous sommes.convaincus que la situation qui permet à
une nation, par l'exercice arbitraire ounon d'un veto, de
déjouer lesvoeuxet souventla sagesse collective du reste de
la communauté internationaletout entière est inacceptable.
Nous estimons que le moment est opportun. pour passer en
revue toute la questiondesmembres permanents du Conseil'
de,sécurité.

178. De plus, alors que les nations développées ont
examiné le problème de l'envirormement de l'homme du
point de we du progrès scientifique et industriel, les
nations pauvres donnent une explication inspirée de fléaux
économiques et sociaux tels que le chômage, la malnutri­
tion, l'insuffisance de l'hygiène et l'existence des bidon­
villes.

175. Mon pays note avec satisfaction les récentes discus­
sions et la création d'un comité de 20 membres, sous les
auspices du Fonds monétaire iilt~rnationa18 dans le but
d'étendre la représentation des pays en voie de dévelop­
pement Nous sommes convaincus que cette mesureserait
utile carelle permettrait de remédier à la crise monétaire
que le monde connaît actuellement et de redresser la.
directiondes courants fmanciers.

181. Le Secrétaire général a ég~ement dit que l'Organisa­
tion ne sauraitse développer grâce au rituel des déclarations

__ publiques d'approbation et de soutien si celles-ci ne sont
176. Nous sommes cependanttrès inquietsde constater-le étayées pat une conviction' profonde et il nous a incités, en
protectionnisme croissant que pratiquent les pays dévelop- -,- concl~ilnt,à réfléchir au genre d'organisation mondiale
pés à l'égard des produits de base des nations en voie de rl~nt nous avons besoin et que nous sommes disposés à
développement. accepter dans la réalité. Le gouvernement de mon pays

estime que le genre d'organisation mondiale dont nous
avons besoin est une organisation qui grandisse de manière
constante et rapide et qui cesse d'être une socëtë de débats
stérilespour devènir l'embryond'un parlement mondialdoté
de tous lespouvoirs juridiques et matériels nécessaires pour
l'accompagner. A cette fm, nous sommes prêts et nous i

sommes disposés à renoncer à notre souveraineté nationale
dans une mesure plus ou moins grande en faveur d'une
organisation mondiale de ce genre afm de donner à celle-ci
réalité et signification.

f7Z. Pan&' un fflQnde"b!ênhipu-6, point n'est besoiIi' <le
nous dire que les forts ne: doivent pas fouler au pied les
flljbks ni les richeS' expleiter le~ pauvres.' Mais malheureuse­
mentc'est bien ce qui se passe aujourd'hui.

1"73. En 1970, les Etats~einbl'es onradopté à l'unaninüté
une 'Stratégie lntematïcnale du- développement {résolution
26261XXVJ} destinée à réduire les grossières inégalités de
crojssànC~ économique et debie&etre matériel séparantles'
nation!'dé ce monde, dëstïnée aussi à attaquer la pauvreté
demaniêrè àaméliotet le sort des groupes les plus pauvres
dansles payspauvres.

174. Trom années se sont écoulées et le fossé quecette
stratégie était destinée à combler semble au contraire
s'élargir de jour en jour. fi est.ironique vraiment qu'en
présence de l'entente croissante entre les nations indus­
trielles il se soit instauré-une attitude de nonchalance envers
les régions du mende accablée de pauvreté. .Les nations
développées n'ont pas pu réaliser l'objectif du transfert net
de 1 p. 100 de leur produit national' brut, ni l'objectif'de
0,7 p.l00 ffxé par la décennie des Nations Unies pour le
développement.

177. Mon pays est fort satisfait de l'aboutissement des
débats de la première session du Conseil d'administration
du Programme des NationsUnies pour l'ermrcnnement, qui
s'est tenue cette année à Genève. Nous continuons d'af-

, fmner que l'application de la technique devraitêtre adaptée'
aUX ré'alités des pays en voie de développement, surtout
dansle domaineagricole, et à la solution d'autres problèmes
de l'environnement Pendant les débats, il s'est avéré qu'en
dépit du fait que les pays développés sè soient préoccupés
de la pollution due à la prospérité les pays en voie de
développement gémissent sous l'effet de la pollution née de
la pauvreté.

179. Je voudrais fInir comme j'ai commencé, en réaf­
fmnant ta foi de la Sierra Leone dans les 'Nations Unies.
L'apport passé des Nations Unies à la pa~ et à la sécurité

-_ ... .. "H_ ~ .. _ ... _ - _
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198. Au lieu de nous laisser aller aùdéSespôir, notre
gouvernement, ' avec' les .faibles moyens dont il dispose, a'
pris des mesures pour parer au plus ·pres9é.Cependâllt,
malgré I'assistanœ humanitaire' dés pays amis et des
organisations internationales debienfaisance, le problème
est loin d'être résolu. . . . '

194. Dans le domaine de l'infrastructure sanitaire, 12
hôpitaux, 24 centres .de santé et 160 mfirmeries ont.été
démolis ou endommagés. Bien plus, nos médecins et
infirmiers ont été massacrés au mépris de toutes règles
humanitaires.

196. Les dégâts causés à nosroutes, voies ferrées, barrages,
usines, aéroports, etc., se chiffrent par centaines de millions
de dollars. Ne pouvant obtenir la victoire militaire, l'ennemi
s'emploie à détruire notre infrastructure économique et ne
respecte même pas un ouvrage patronné par les Nations
Unies. Le barrage de Prek Thnot, encours de construction,
a été attaqué à deux reprises, en septembre 1971et en août
1973, et pourtant ce projet itlternational qui, .selon les
termes mêmes du Représentant résidentdes Nations Unies à
Phnom Penh "arréllement des objectifs pacifiques' et
humanitaires", est fmancé par les pays suivants: Ré­
publiqùe fédérale d'Allemagne, Australie, Canada, Dane­
mark, France, Pays-Bas, Inde,. Italie, Japon, Pakistan,
Philippines et Royaume-Uni.

197. Mais le .plus triste des spectacles.que nous présente
cette agression est la vue.des gens du peuple qui fuient leurs
villages ou leurs champs pour venir se réfugier dans les
zones de sécurité. Us ont tout perdu, leur famille,.. leurs
maisons, leurs récoltes, leurs bestiaux. A cette date, nous
comptons déjà plus de 2 millions de réfugiés dans la capitale
et en province. Deux millions d'êtres humains à nourrit et à
héberger pour un pays peuplé. seulement de7nùllions
d'hommes. Vous voyez d'ici tout le drame de mon pays.

193. Les bâtiments des écoles, collèges, lycées et uni­
versités khmers n'échappent pas non. plus à la furie
destructrice des agresseurs. Surtout les établissements
secondaires sont les plus touchés puisqu'il! se trouvent
éparpillés dans la campagne, engrande partie sur les champs
de bataille. Pour ne citer que les bâtiments des écoles
primaires, 3 154 ont été détruits. De ce fait, sur uneffectif
d'élèves et étudiants de 1100000 en 1969-1970,seulement
720 000 de nos jeunes ont pu poursuivre leurs études au
cours de cette année.

195. De nombreux édifices religieux connaissent Je même
sort tandis que nos moines bouddhistes assassinés ou
capturés se' comptent par plusieurs centaines. Beaucoup
d'entre eux ont été défroqués de force pour être enrôlés
dans les rangs des agresseurs, ce' que' lepeuplelduner,
bouddhiste à plus de 90 p. 100, considère commele pire
des sacrilèges.

199.Parallèlemént à nos efforts de lutte de résistanëê
nationale et suivant les voeux de la majorité du péuple
khmer, une nouvelle constitution a 6té élaboréè'\etsollmise

• J .

. ,
9 C~nvention pour la protection des biens culturels èn cas de

conflit armé; signée àLa Rayé le 14 mai 19S4.VoirNations Unies,
Recueilder Traités, vol, 249, nO 3511. .

187. Souscrivant sans réserve aux principes de l'uni­
versalité de l'ONU, nous adressons nos sincères félicitations ­
et nos meilleurs souhaits de bienvenue aux représentants du
Commonwealth des Bahamas, de la République démo­
cratique allemande et de la Républiquefédérale d'Alle­
magne, avec lesquels la République khmère entretient les
meilleures relations.

186. Je ne saurais laisser passer cette occasion sans
renouveler, une fois de plus, à M. Kurt Waldheim, notre vive
admiration pour les inlassables efforts qu'il ne cesse de
déployer pour que justice et paix règnent dans ce monde
malheureusement encore troublé malgré une nette tendance
générale vers la détente.

185. C'est aussi un agréable devoir pour moi de rendre .
hommage à M. Stanislaw Trepezyûski, président de la
vingt-septième session, qui a dirigé avec une remarquable
maîtrise nos débats de l'année passée.

188. Depuis trois ans, du haut de cette tnbune, les
représentants de la République khmère ont eu l'occasion
d'attirer l'attention de l'Assemblée sm les crimes et les
destructions perpétrés par une agression étrangère. Dans
leur acharnement à annihiler tout ce qui estspécifiquement
khmer, les Nord-Vietnamiens et le Vietcong s'en prennent à
notre population civile et tout ce qui peut être considéré
comme une richesse de notre pays, qu'elle soit d'ordre
humanitaire, culturel ,?U économique.

189. Les temples d'Angkor, .qui constituent l'un des plus
grands patrimoines de la civilisation du :tl"';"lde, demeurent
militairement occupés depuis le mois de jllid 1970, en dépit
des efforts déployés par notre . gouvernement, . avec le
soutien de notre Secrétaire .général et .celui de la quasi­
totalité des membres de l'UNESCO, pour les placer sous la
protection spéciale de la Convention de La Haye de 19549 •

fi est bien triste de constater que ces monuments d'une
inestimable valeur artitisque et culturelle sont livrés ainsi à
des actes de' vandalisme et exposés aux intempéries, faute
de travaux d'entretien appropriés.

184. Ma délégation se joint aux orateurs qui m'ont
précédé à cette tribune pour vous présenter, Monsieur le
Président, nos bien chaleureuses félicitations.

années .durant lesquelles vous avez représenté avec éclat 192. D'autre part, notre inquiétude est d'autant plus
votre beau pays. Nul doute que sous votre direction les grande .que des pièces d'art volées à Angkor sont exposées,
débats de la présente session connaîtront la sérénité et les d'après la presse, pour être vendues dans certains centres
succèsauxquels nous nous attendons tous. touristiques mondiaux.

. .

190. En effet, depuis janvier 1972, ces occupants ont
interdit l'accès "aux conservateurs d'Angkor, lesquels tra­
vaillent sous la direction de l'Ecole' française d'Extrême­
Orient, organisme apolitique bien connu du monde arehëo­
logique...

191. De noire côté, nous nous gardons de reprendre
possession de ces temples .par la force de peur de les

. endommager irrémédiablement, quandblenmëme l'ennemi
s'en seIViraità des fUlunilitaires.., " .
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au rëfërendum.national, Le premier Président de la Ré­
publique a'été élu au suffrage universel et direct le 4 juin
1972. Les élections législatives ont doté le pays·~<tull

parlement et l'installation d'autres institutions d~fii?çfà"~~
tiques a suivt. ..

,200~ n faut particulièrement, ici, 'mettre l'accent 'sur les
nombreux acquis sociaux. obtenus par le peuple khmer
depuis ;bl~,fondation de la République. Pour là première fois,
un code ife travail a été promulgué.

201. Sur le plan extérieur, nous ne négligeons pas nos
obligations de Membre des Nations. Unies et d'autres
organisations internationales. Dans la mesure de nos modes­
tes moyens, nous continuerons à prendre une part active
dans les domaines de la coopération internationale.

202. Profondém«wt imprégné par les enseignements boud­
dhiques, lepeuplê khmer écarte toutes les formes de
discrimination raciale 'entre êtres humains, quels que soient
la couleur de leur peau, leur groupe ethnique ou 'leur foi
religieuse.

203. Pour avoir nous-mêmes connu des expériences simi­
laires dans le passé, nous, Khmers, soutenons résolument les
mouvements authentiques des peuples frères qui subissent
encore la domination étrangère. Mais avec la même déter­
mination, nous nous refusons à admettre les agressions
expansicnnlstes et les ingérences intolérables dans les
affaires internes des pays tiers.

204. A cet égard, nous tenons à rendre hommage aux
honorables délégués qui nous ont précédés, pour avoir
reconnu au peuple khmer le droit de régler, comme il
l'entend, ses affaires intérieures sans ingérence étrangère.

205. Puisque quelques délégués ont eu le cynisme de
mettre en doute la légalité de notre gouvernement à cette
tribune même, je me vois obligé de rappeler à leur attention
certaines vérités historiques qui auraient pu peut-être leur
échapper.

206. Nous savons bien que chaque Etat est libre de
reconnaître tel ou tel gouvernement, y compris celui qui est
en exil, comme c'est le cas du sol-disant gouvernement de
Norodom Sihanouk qui élit domicile à Pékin. Mais manoeu­
vrer en vue d'imposer un tel "gouvernement" au peuple
khmer, cela constituera une ingérence inadmissible dans les
affaireS intérieures de ce dernier, et nous protestons
fermement contre cet acte. Comme je l'aidéclaré ici même
l'année dernière: "Dans quel manuel de droit interna­
tional" peut-on trouver "les critères selon lesquels un
gouvernement en exil est le gouvernement légal d'un
payslO?"

201. Le Cambodge était une monarchie jusqu'au 9 octobre
1970, date à laquelle la République aété proclamée. Le
prince Norodom Sihanouk était resté 30 ans au pouvoir : de
1941 à 1955 comme roi, de·1955 à 1960 comme Premier

,Mmmtre ou chef de partit puis de 1960 à 1970 comme chef
de l'Etat constitutionnel En 1955t il abdiqué en faveur de
son père. En 1960, à la mort de son père, il a fait amender

la Constitution pour pouvoir.redevenir chef d'Etat sans être
roi. En 1960 donc, les deux chambres réunies du Parlement
khmer l'ont désigné comme chef d'Etat en attendant la

.nomination d'un roi Mais cette situation temporaire a duré
10 ans.

_ 208. Le 18 mars 1970, soit 10 ans après, les deux mêmes
chambres réunies du Parlement khmer, après un long débat
historique, lui ont retiré leur confiance et, par un vote
unanime, l'ont destitué de ses fonctions de chef d'Etat. A
l'unanimité, nos parlementaires accusaient notamment le
prince Sihanouk d'avoir autorisé les troupes étrangères

, nord-vietnamiennes et vietcongs à occuper illégalement le
territoire khmer durant la deuxième partie des années 1960
et à y aménager de véritables bases militaires, en violation
flagrante de la neutralité khmère consacrée par les Accords
de Genève de 19541 1. Ce fut également une atteinte à
notre indépendance, à notre souveraineté et à notre
intégrité territoriale.

209. Le vote du Parlement khmer a été précédé par de
nombreuses manifestations populaires dans les provinces,
puis dans la capitale, contre cette invasion étrangère.

210. Mécontent de cette décision unanime des repré­
sentants du peuple khmer, Sihanouk a sollicité l'aide du
Nord-Viet-Nam et du Vietcong pour se faire réinstaller au
pouvoir par la force.

211. Le 29 mai 1970, date à laquelle ces troupes étrangèrs
avaient commencé leurs premières attaques ouvertes et
délibérées contre nos dispositifs de défense et nos popula­
tions civiles, nous avons identifié les unités nord­
vietnamiennes et vietcongs suivantes, réparties un, peu
p3rto:ut à l'intérieur du territoiie khmer: a) 1re division
nord-;ietiWnienne~'-fégimënt nO .101-IY:2-000 hommes
stationnés à Angkor Borey, en Takéo; b] 5e division nord­
vietnamienne, régiments nO 174-05 et nO 275: 5 ,000
.hommes stationnés à Snuol, en Kratiè; c) 7e division nord­
vietnamienne, régiments nO 141-165 et nO 209: 6 200
hommes stationnés à Mémot, en Kompong Cham; dlge di­
vision nord-vietnamienne, régiments nO 95 C27l et
nO 272 : . 6000 hommes stationnés à Çhup, en Kompong
Cham; e) Front B-3 : régiments n° 24-28·66-95-0: 10 800

.hommes stationnés en Ratanakiri, dans le Bokeo.n y a en
plus:1) les postes de commandement et les états-majors :
12000 hommes; et,g) les services des arrières (logistiques) :

,23 000 hommes. Cela fait au total 65 000 hommes.

212. De nombreux prisonniers nord-vietnamiens et viet­
congs, que nous détenons actuellement àPhnom Penh, et de
nombreux documents saisis au cours des attaques; consti­
tuent des preuves que personne, ici ou ailleurs, ne pourra
réfuter.

.213. C'est dans ces conditions que Sihanouk a fondé son
gouvernement en exil à Pékin, soi-disant pour "libérer" le
pays. Mais, est-il besoin de souligner qu'à ce moment-là et'
même maintenant; il n'yani troupes ni bases militaires
américaines sur le sol khmer ?Les seules troupes étrangères
qui existaient et <lui existent encore aujOUrd'hui dans mon
pays sont exclusivement des troupes nord-vietnamiennes et
vietcongs. '<.

-.--.-_....-
-n):'VoÏt DoCuments officiels de 1'A~siT1ibtle' générale, vingt· 11 Aççords sur.la cessation des hostilités en' iiïëloëiiliië.sigÎl'ésl
septipr;e se#jon,S,itlnces plénière" 2Q6-~~ séance, par. 330. .- Génève le 20 juillet 1954.
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230. Je ne doute pas qu'en dehors de la République
khmère certains essaient de dêtruirece cadre qui estnê
d'un-effort de réconciliation nationale, afin d'ysubsti~er

un régime fondé sur la volonté d'un seul, régime que nous
Kmersavons trop connu jusqu'au 18 mars 1970. Des efforts
ont été tcntësafln de refuser à la République khmère toute

227. Or, comme vous le savez tous, lorsque des forces
armées étrangères occupent et utilisent un pays pour
attaquer un autre pays les exactions sur la population sont
inévitables - et le territoire de l'Etat complice ne saurait
échapperàla guerre,

228, La République khmère, dont nous célébrerons
bientôt le troisième anniversaire, ne jette aucune exclusive.
Tous les citoyens khmers, quels qu'ils soient; peuvent
participer à la gestion des affaires publiques sans_aucune
considération autre que -celle _qui résulte de leur talent. Les
dernières élections présidentielles en portent le témoignage.
En effet, mon pays est peut-être le seul au monde où deux
candidats à la présidence de la République se rejoignent,
une fois les élections terminées, pour constituerun exécutif
commun. D'autre part, les détenus politiques, même les
partisans et parents denotre ancien chef d'Etat.Norodom
Sihanoûk, ont tous été libérés; et même, s'ils le désirent, Us
peuvent quitter le pays. fi et,;t rare qu'un pays qui change de.
régime adopte une attitude aussi libérale. Des paysquffont
leur révolution refusentgénéralement les droits politiques
aux membres de la famille régnante pendant une période
qui peut atteindre plusieurs décennies, voire davantage. La
République khmère, vieille seulement de troisans, n'a pas
cru devoir faire une telle discrimination; tant et si bien que
tous ses citoyens, sans distinction aucune, gardent les
mêmes droits et les mêmes devoirs envers la République.

226. La soi-disant neutralité de Norodom Sihanouk n'était
en réalité que l'usage consenti du territoire- khmer,au
bénéficedes agresseurs d'un pays voisin.

225. la République khmère a procédé -l'année dernière à
ses premières élections présidentielles et législatives. Cepen­
dant, mon gouvernement n'exclut pas l'éventualité de'
nouvelles élections, une foiS la paix revenue et les troupes
étrangères retirées complètement de notre territoire.

-
229. Si, après le 15 août, date de la fm du soutien aérien'

- américain, la République khmère est encore debout, c'est
bien parce que _tous tes Khmers gardent en elle un espOir;
chacun est convaincu que, quels _que soient 'Ses 'orlgines, ses
engagements politiques, il trouve en elle un cadre social et
politique quilui permet de réaliser ses aspirations.

223. Nous ne cherchons pas à contrarier nos adversaires,
mais il est de nôtre devoir d'apporter des éclaircissements
nécessaires afm que. l'opinion internationale ne soit pas
induite en erreur, et .surtout pour que le jugement des _
délégués ici présents soit basé non pas sur des mensonges,
mais sur des réalités qui, d'ailleurs, sont facilement vëri-
fiables, \

222. Vous voyez vous-mêmes qu'en vous confirmant que
nous contrôlons plus de 6 millions d'habitants sur une
population de 7 millions, nous n'exagérons aucunement.

224. Durant ses années au pouvoir, Sihanouk s'était érigé
en maître tout puissant du pays et de toutes les vies qui s'y

221. Pour ce qui concerne la population, le mensonge est
encore plus frappant. Car, rien que dans Phnom Penh, la
population atteint déjà plus de 2milliollS d'habitants,
chiffre auquel il y a lieu d'ajouter encore les 4 millions
d'habitants répartis dans les provinces de Kandal, Bat­
tambang, Kompong Cham, Kampot, Kirirom, Konpong
Chhnang, Kompong Son, Kompong Speu, Kompong Thom,
Oudong Meanchey, Oudor -Meanchey, Pailin Phnom Del,
Prey Veng, Pursat, Siem Reap, Svay Rieng, Takéo et Vihear
Suor.

216. Le 4 juin 1972, en vertu de la nouvelle Constitution,
le maréchal Lon Nol fut élu, au suffrage universel et direct,
premier Président de la République khmère pour un mandat
de cinq ans. .

217. Les 3 et 17 septembre 1972, la première Assemblée
nationale et le premier Sénat de la République , furent
également élus au suffrage universel. Les autres institutions
de la République (Cour constitutionnelle, Cour suprême,
Haute Cour de justice, etc.) furent successivement mises en
place par la suite.

218.· fi est infiniment regrettable que, par des mensonges
flagrants, nos adversaires, soient parvenus à induire une
partie de l'opinion publique en erreur à propos des
territoires et populations contrôlés par eux.

219. En effet, pour être honnête, il faut distinguer ce qui
suit: le territoire administré par nous, constitué par une
vingtaine de provinces; les zones temporairement _occupées
par nos adversaires, c'est-à-dire les quatre provinces de l'est
dont la densité de la population varie entre trois et cinq
habitants au kilomètre carré; et le reste du territoire qui
constitue des zones de combat.

220. Dans ces conditions il est malhonnête, de leur part, de
prétendre contrôler 90 p. 100 du territoire.

214. Au moment de la destitution de Sihanouk, le trouvaient. De 1967 à 1968 notamment, il a entrepris cette
maréchal Lon Nol était déjà Premier Ministre et il a chasse > aux sorcières qui a coûté la vie àl 500 khmers
continué à diriger le même gouvernement jusqu'en 1972, rouges, ainsi qu'il l'a avoué lui-même à Kompong Thom,le
avant d'être élu président de la République. C'est là la 19 août 1968, sur les ondes delaradioditfusion nationale.
preuve évidente que notre régime républicain et ses institu- Est-il nécessaire de rappeler les quelques principes dëmo-
tions fondés sur des bases démocratiques et populaires, cratiques maintes fois affirmés et maintes fois oubliés, _à -
étaient légalement établis. savoir qu'au Cambodge, comme dans d'autres pays, le

. , pouvoir souverain appartient au peuple et aucun Etat
21~. Le 30 avril .1972, le ~euple _khmer; au moyen d un étranger ne peut s'arroger le droit de lui confisquer au
réfe~e~d~m organisé dans 1ensemble du pays et auque~ profit de quelqu'un d'autre,· encore moins lorsque celui-ci
partl~lpéUent plus de 80 p'.1O~ des ~lect~u~, s est prononce est hors du sol national ? La solution politique khmère ne
massivement pour la Constitution républicaine, peut prendre naissance qu'au sein de la communauté

khmère résidant sur le sol khmer.
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possibilité d'existence dans la vieintemationale~ ana induit
en erreur des gouvernements qui n'ont pas eu une connais­
sance approfondie des réalités khmères pour leur arracher
une hostilité ouverte à l'égaJ;dde la République khmère.
Dans certaûl~ cas,. ces efforts. ont. abouti, mais. le. plus
souvent, ils ontëchouë, Si. des Etats authentiquement
socialistes continuent à entretenir des relations normales
avec'lâ R~pubIique.~ère, c'est bien parce qu'ils ont jugé
que J", fégime r~publicain est le seul qui soit ouvert à tous
et.à touté' réconciliation. Au. contraire, l'ancien régime, qui
n'était fondé que sur la volonté d'un seul, ne peut servir de
base à une réconciliation nationale. La force de la Ré­
publique khmère, même quand elle ne peut compter que
sur .elle-même, réside précisément en Sa capacité de faire
l'union autour de son drapeau et non autour d'un seul
homme, sujet à tous les excès et à toutes les humeurs.
L'union fondée sur le droit et la liberté du peuple ne saurait
capituler devant le dtktatd'un seul. .

, ~,
231. Malgré leurs démentis, les forces étrangères d'agrès­
.sion continuent à stationner et à· opérer en notre territoire.
Durant les 60 jours qui ont suivi la signature dç l'Accord de
Paris sur le Viet·Nam, elles ont introduit dans notre pays de
nouvelles troupes évaluées à une dizaine de milliers de
combattants, portant ainsi leur effectif à environ 45 000
hommes. Nous avons pu, entre autres, identifier: la
l ère,division nord-vietnamienne; la division vietcong C-40;
la division du front 8-3; le régiment 207 de la se division
nord-vietnamienne; le 'régiment 277 de la ge division nord..
vietnamienne; le régiment de sapeurs nO 377; et la division
Jourde.nord-vieuiamienne nO 69.

~32. Pour tromper l'opinion internationale, nos agresseurs
tentent, dans la présente phase de la guerre de masquer leur
présence. derrière les formations des Khmers rouges, bap­
tisées pour la circonstance "forces de libération". Cepen­
dant, avec la conclusion de l'Accord de Paris sur le
Viet·Nam, notre. profond désir de vivre en paix,et dans la
bonne entente avec tous les pays, en particulier avec 'nos
voisins, et ce, quelle que soit leur appartenance politique ou
idéologique, se. trouve plus que jamais raffermi.

233. En effet, l'article 20 de l'Accord de Paris dispose que
la totalité des troupes étrangères qui opèrent dans le
territoire khmer, doiventquitter sans délai notre pays. Pour
manifester notre bonne volonté, le Président de la Ré­
publique khmêre.a ordonné la suspension unilatérale de
toute opération offensive en vue de. faciliter le départ des
forces étrangères. Nous étions même prêts à entamer des
négociations avec le Gouvernement du Nord-Viet-Nam.

234. Malgré l'absence d'une réponse positive de la partie
adverse, mon gouvernement a encore. lancé, le .6 juillet
1973, une proposition concrète de paix comportant les
points suivants: premièrement, application stricte et lm­
rnëdlate, par toutes les parties; de l'article 20 de l'Accord de
Paris du. 27. janvier 1973; deuxièmement, retrait immédiat
du territoire khmer de toutes les forces.étrangêresainsi.que
de leurs armements et munitions pour permettre au .
peuple khmer de régler ses problèmes sans ingérence
étrangère et en dehors de toute ,?ression extérieure;
troisièmement; réactivation de la Ccmmssion jnterna­
tionalepour la surveillance et le controle instituée par les
Accords de Genève de 1954 pour superviser d'une façon
striet~ l'application deJ'article~()ide l'Accord de Paris;

./ /'

quatrièmement, intervention d'un cessez-Ie-feu inirilédiat
entre les forces de toutes les parties; cinqeièmement,
pourparlers entre Khmers en vue de parvenir à 1\\ cessation
des hostilités et à la réconciliation nationale.

235. Cette proposition, nous l'avons notifiée aux pays
signataires de l'Acte final de Paris12 et nous avons fait
appel à toutes les nations éprises de paix et de justice ainsi
qu'au Secrétaire général des Nations Unies en vue d'aider à
sa réalisation et d'obtenir de toutes les parties concernées la
stricte application de l'article 20 de l'Accord de Paris du 27
janvier 1973.

236. Nous nous sentons encouragés de voir que cette'
proposition a reçu un écho favorable de tous les pays qui
connaissent la situation réelle en République khmère.

237. Cependant, elle n'a pas été comprise par ceux qui
espèrent mettre fin à la guerre par la solution militaire et
l'annexion.

238. Les développements récents des opérations militaires
montrent que la paix au Cambodge ne peut être que
l'aboutissement d'une réconciliation nationale, laquelle ne
saurait pourtant se réaliser sans le retrait total des forces
étrangères.

239. C'est en vue ,d'épargner à notre peuple de plus
longues souffrances et misères que mon gouvernement a
réitéré, VOici quatre jours, son offre de paix formulée le
6 juillet dernier.

, ,

240. La paix, nous y aspirons de toute notre force et nous
avons déployé tous .nos efforts pour l'obtenir. Nous nous
sentons fortement réconfortés d'avoir entendu d'éminents
orateurs nous soutenir dans ce but en prêchant la détente et
la coopération internationale.

241. Le monde accueille avec soulagement la conclusion
des accords de cessez-le-feu au Vïet-Nam et au Laos. En
tant que voisine immédiate, la République khmère ne peut
que s'en féliciter. Cependant, nous avons la ferme convic­
tion qu'aucune paix véritable ne pourra se réaliser dans
l'ensemble de la région tant qu'une paix similaire ne
s'instaere pas également dans notre pays.

242. En terminant, je voudrais au nom du peuple khmer
adresser un appel à tous les membres de cette communauté
internationale pour qu'ils nous aident, conformément à
l'esprit et à la lettre de la Charte des Nations Unies, à
retrouver la paix, cette paix que nous avons perdue par le
fait d'une agression étrangère à cause de la mégalomanie
d'un homme.

243. M. AL-SAID(Oman) 1interprétation de l'anglais1 3J:
Monsieur le Président, qu'il me soit permis, au nom de la
délégation d'Oman, de vous dire toute notre satisfaction de
vous voir élu aux hautes fonctions de Président de
l'Assemblée générale à sa vingt~huitièmesession. Vos
nombreuses années d'expérience, parmi ~~~s._~~~ations

12 Adopté à la,'Conférence internationale sur le Viet-Nam le
2 mars 1973.

13 L'orateur .s'est exprime en arabe. lA version anglaise de sa
déclaration a été communiquée par la délégation.
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251. Je lance tout particulièrement aux superpuissances et
aux membres permanents du Conseil de sécurité, un appel à
une paix juste et durable au Moyen-Orient. En raison de
leur influence et du siègepennanent qu'elles occupent au
Conseil de sécuntê, ces puissances ont uneresponsabiâtë .
particulièrement grande à l'égard de la paixet de la sécurité
dans le monde. Elles ont, dans leur politique, l'obligation
morale d'oeuvrer pour une paix juste et durable au
Moyen-Orient, tant au sein des Nations Unies qu'en dehors
de l'Organisation. Trop .souvent par le passé ces puissances
ont été inspirées, dans leur politique à l'égard" de cette
région, par" la considération â courte vue d'Un avantage
stratégique; trop. souvent ces puissances ont agi dans cette
région guidé~s par des considérations à courte vue dictées
par leur propre politique intérieure. Ce' faisant, elles ont
perdu la confiance que les peuples des petites nations
plaçaient dans ces grandespuasances et ont jeté un doute
sur. l'intégrité et la droiture des superpuissances et la
confiance qu'on pouvait leur faire.

.250. A ce propos, ma délégation s'est félicitée de l'initia­
tive prise' récemment par le Secrétaire général en vue de
trouver une issue à l'impasse actuelle. de la crise du
Moyen-Orient, et .nous lui souhaitons plein succès dans la
poursuite de cette tentatiVe noble et méritoire.

249. Ces actes d'agression et de nombreux autres commis
par Israël, ainsi que l'état de terrorisme qu'il a entretenu au
cours de l'année écoulée, ont été largement condamnés et
censurés par l'opinion publique partout dans le monde,
ainsi que par le Conseil de sécurité et l'Organisation de
l'aviation civile internationalè.· Qui plus est,· au' cours de
cette même année, de nombreux paysd'Mrique et des
autres continents ont maniesté leur mécontentement et
leur condamnation de la politique agressive d'Israël en
rompant toutes les relations diplomatiques et autres avec
Israël, et une majorité croissante des Etats Membres de
notre organisation ont compris qu'il est nécessaire que la
communauté internationale prenne' des mesures beaucoup
plus efficaces afm d'obtenir qu'Israël, non seulement
respecte les nombreuses résolutions adoptées par notre
organisation, mais aussi qu'elle' se plie à une volonté

. internationale unanime à souhaiter que soit instaurée une
paix juste et durable al.: Moyen-Orient, fondée sur les
principes de notre Charte et du droit, international. Môn
gouvernementet ma délégation sont fermement consaincus
que J'heure est venue de prendre de telles mesures, car, plus
la situation au Moyen-Odent s'aggrave d'année en année,
plus l'agression et le terrorisme sionistes augmentent d'an­
née en' année, plus s'étendent les ramifications' et les
incidences de cette situation et plus grande sera la menace
qui pèserasur la paix et la sécurité dumonde entier.

14 Vok Do~ments officiels de l'Assemblée générale, vingt­
septièmesession, Séancesplénières, 2055eséance.

248. n nous suffit de rappeler ici les fréquentes in~ursions
des forces années régulières d'Israël dans le territôire et--.... ,. .". . ..

244. Je tiens également, au nom de ma délégation et de
mon gouvernement, à dire notre admiration pour la manière
compétente et· exemplaire dont votre prédécesseur,
M. Trepczyllski, de la République populaire de Pologne, .a
su diriger les travaux dèla vingt-septième session de
l'Assemblée générale.

247. Tous les espoirs et toutes les aspirations, que ma
délégation et de nombreuses autres ont exprimés à la
vingt-septième session de l'Assemblée générale, ne se sont
pas matérialisés aussi rapidement et aussi complètement que

. ceux qui avaient été exprimés à l'égard de ces nouveaux
membres, surtout dans le cas du Moyen-Orient. En fait, la
situation dans cette région, si critique pour la paix mondiale
et l'efficacité et la confiance que doit inspirer notre
organisation, n'a fait qu'empirer au cours de l'année
écoulée. L'.intransigeance d'Israël s'est encore durciecette
année, comme tous les ans depuis l'agression sioniste de
1967 contre tres Etats Membres des Nations Unies.
L'agression israélienne et le recours à la violence contre des
Etats arabes, au mépris total de notre Charte et d" toutes
les lois et normes Internatlonales de conduite imposées aux
Membres de notre organisation, n'ont fait, au' cours de
l'année écoulée, qu'exacerber cette situation. La tactique de
terreur et d'intimidation qui a été le principe directeur de la
politique sioniste depuis le début de l'agression sioniste
contre' le territoiie et le peuple de Palestine a, au cours de
l'année écoulée, attefnt des paliers nouveaux. et sans
précédent dans l'escalade de la violence et de la bestialité.

-: ".

245. Mon gouvernement et ma délégation saluent l'arrivée
parmi nous des nouveaux Membres des Nations Unies et de
leurs délégations. Leur présence parmi nous est un pas de
plus vers la réalisation de Tunfversalï:" sein de cette
noble organisation et ma délégation . .~, beaucoup de sa
coopération avec les délégations ....., ces nouveaux états
membres. Nous tenons à cette occasion à former desvoeux '
de succès et de bonheur pour le Gouvernement et la.
population du Commonwealth des Bahamas récemment
venu à l'indépendance.

246. Vair dernier, dans son allocution devant rAssemblée
. générale14 , lé Ministre' des affaires étrangères de mon pays a

exprimé l'espoir du Gouvernement d'Oman et de notre
délégation de voir les pays divisés de ce monde, après avoir
réussi à instaurer la détente et avoir conclu entre eux des
accords mutuellement avantageux, sejoindre à nous en tant
que Membres à part, entière des Nations Unies. Les
demandes, et les admissions qui en ont. résulté, de la
République fédérale d'Allemagne et de 'la République
démocratique allemande qui ont suivi de si près cette
expression d'espoir de notre part à-ce propos. nOUSSQnt
donc d'autant plus agréables.

Unies, en votre qualitè de représentant permanent de votre l'espace aérien des Etats arabes voisins, qui menacent la vie
. grand p~ys, ser~nt, j'en suis sûr, grandement appréciées par de civils innocents et da passegers des lignes régulièr~s

tous les délégués au cours de cette session, et je saisis cette aériennes - ou bien même les tuent ou les blessent. Il n'est
occasion pour vous assurer du concourspleïn et entier et du que de rappeler les assassinats sauvages et prémédités des
soutien de ma délégation dans l'accomplissement de vos dirigeants de l'héroïque résistance palestinienne, le cas de
fonctions. l'avion civil libyen abattu, laissant plus de 100 passagers

tués ou'.blessés, le détournement par des pirates au-dessus
de l'espace aérien ltbanals d'un avion des lignes libanaises
mettant en danger la vie de plus de 80. passagers et la

. récente agression par l'aviation sioniste de l'espace aérien de
la République arabe syrienne.
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252. C'est pourquoi nous saluons toute détente entre les
supèrpussances-car ce n'est que par· une telle détente etla
coopération que la paix dans le monde pourra être garantie.
Les entretiens au sommet qui ont eu lieu récemment entre
les Etats-Unis et l'Union soviétique et les autres accords
réalisés par ces.superpuissances Sont une source d'espoir réel
POU{ les peuples du monde, et nous espérons tous que,
grâce à cette détente, les superpuissances pourront coo­
pérer,au lieu d'entrer en compétition, en vue d'une paix
justeei durable au Moyen-Orient et dans d'autres points
névralgiques du monde.

253. La fm de la guerre en Indochine au cours de l'année
écoulée a été un pas important vers la paix. fi témoigne de
l'atmosphère de détente entre les. superpuissances et ma
délégation espère qu'au cours de l'année qui vient, non
seulement la violence .et les hostilités prendront fin dans
cette région troublée, mais que les superpuissances oeu­
vreront .au Sein des Nations Unies et en dehors de
l'Organisation pour éliminer cette partie du monde de
l'arène de rivalité des superpuissances et pour aider les
peuples de l'Indochine à s'engager une fois de plus sur la
voie du progrès et du développement économique ét social.

254. Mon gouvernement appuie la juste lutte que mènent
les peuples africains pour obtenir la liberté et l'autodéter­
mination en Afrique du Sud, au Zimbabwe, en Angola, au
Mozambique, en Namibie et ailleurs en Afrique.

255. Les politiques d'apartheid, de discrimination raciale,
voire de massacres délibérés de populations autochtones tels
que les pratiquent les régimes coloniaux d'Afrique consti­
tuent une violation flagrante de l'esprit de notre Charte et
des nombreuses résolutions adoptées par les Nations Unies.
Le Gouvernement d'Oman, qui interdit toutes transactions
commerciales avec ces régimes, estime que la persistance des
régimes racistes coloniaux à notre époque représente une
grave menace pour la sécurité internationale, dont tous les
pays, notamment les pays en voie de développement, ont
besoin s'ils veulent réaliser un progrès social et économique.

256.. Mon gouvernement a, cette année, continué à mettre
au point la structure nationale, régionale.et internationale
en vue de cette sécurité et cette stabilité, car elle est la
condition indispensable pour tout développement écono­
mique et social, non seulement en Oman mais aussi dans
toute la région. Mon gouvernement a aussi cherché à
travailler en coopération avec les autres pays de la région
pour créer l'harmonie; la sécurité et la stabilité dont nous
avons tous besoin. A cet égard, mon souverain, Sa Majesté
le Sultan Qabus, a entrepris, avec succès, cette année, toute
une série de visites officielles dans différents pays de la
région afin d'établir des relations de bon voisinage et une
coopération régionale.

257. Fidèle à cette politique internationale et régionale,
mon gourmement .est devenu, cette année, membre du
Groupe des nations non alignées. L'adhésion de mon pays à
cette noble organisation reflète non seulement l'attache­
ment de mon gouvernement à ses principes, idéaux et
objectifs, mais aussi notre foi profonde dans les contribu­
tions réelles et potentlelleaque cette organisation peut
apporter à la cause de la paix et du pjogrès de l'humanité,
car elle est f()ndée sur les principes .d'~ la coopération et de
la non-ingérence dans les affaires' Intérieures .des autres/ ~"'-' . .> ..

Etats. Ces principes, notamment celui de la non-ingérence
dans les affaires intérieures d'autres Etats souverains, sont,
pour l'Organisation des Etats non alignés, un garant de
grand succès dans l'accomplissement de ses nobles objectifs,
car il a été prouvé que ce sont le manque de compréhension
et l'ingérence dans les affaires intérieures d'autres Etats
souverains qui ont été, dans le passé, à l'origine de la guerre
et de l'instabilité. Mon gouvernement est fermement
attaché au principe de la non-ingérence dans les affaires
intérieures des autres Etats et il s'est toujours opposé et
continuera de s'opposer à toutes tentatives que certaines
puissances et éléments qui essaient de semer la dissension et
la sédition dans notre pays font pour s'ingérér dans les
affaires intérieures de notre pays, retardant ainsi notre
progrès économique et social.

258. J'ai exposé ici aujourd'hui la position de mon
gouvernement à l'égard de différentes questions interna­
tionales et j'ai parlé des responsabilités et de la politique des
nations. L'Organisation des Nations Unies et ses institutions
spécialisées ont un grand rôle historique à jouer dans ce
domaine, et je saisis cette occasion pour exprimer une fois
de plus la foi profonde que le Sultanat d'Oman a dans les
Nations Unies et dans leur pouvoir d'oeuvrer pour la paix
dans le monde fondé sur leur Charte et ses principes,
auxquels le peuple d'Oman reste profondément attaché.

259. I.e PRESIDENT (interprétation de l'espagnol):
Avant de donner la parole aux deux représentants qui ont
demandé à exercer leur droit de, réponse, je voudrais leur
rappeler qu'à la 2123e séance plénière, il a été décidé que
les interventions faites dans l'exercice du droit de réponse ;
doivent être limitées à 10 minutes.

26~., Sir Donald MAITLAND (Royaume- Uni) [ interpréta­
tion de l'anglais] : Je ne vous retiendrai pas longtemps. Je
voudrais relever brièvement les allusions à Gibraltar faites
par le Ministre des affaires étrangères d'Espagne cet
après-midi

2~1. Tout d'abord, je voudrais dire que mon gouver­
nement se félicite de l'amélioration de toutes les relations
entre l'Espagne et le Royaume-Uni ces dernières années et
espère qu'elle se maintiendra. A notre avis, elle est le reflet
de l'expansion constante de nos intérêts communs. Nous
regrettons de n'avoir pas pu faire de progrès plus rapides
vers le règlement de nos différends concernant Gibraltar.
Dans la mesure où nos désaccords proviennent de diver­
gences d'interprétation juridique, je tiens à préciser que
nous n'avons aucun doute quant à notre souveraineté sur
Gibraltar et quant aux responsabilités .qui en découlent
pour nous.

262. Dans son discours, le Ministre des affaires étrangères
d'Espagne a fait un certain nombre d'assertions quant à la
situation juridique que mon gouvernement n'est pas en
mesure d'accepter. ,Nous avons fait une offre ferme de
renvoyer nos divergences juridiques à la Coùr internationale
de Justice, mais, malheureusement, le Gouvernement espa­
gnol n'a pas accepté. Nous devons bien reconnaître que ni
le souci des arguments juridiques ni l'interprétation par­
tisane d'une histoire déjà ancienne n'a permis à nos
discussions d'avancer au cours des annés, La question de
Gibraltar n'est pas une affaire qui met en cause un transfert
de terrain. .La question de Gibraltar met en cause des
personnes - et.si les discussions entre les Gouvernements
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268. La prétendue déclaration d'indépendance constitue
une fois de plus un acte de propagande semblable à de
nombreux autres actes par lesquels le PAIGC cherche à
cacher son absence totale de succès. C'est une indépendance
fictive, privée de tout contenu juridique et moral et qui ne
correspond pas aux conditions qui règnent dans cette
province du Portugal. En. fait, comme il a été répété si
souvent par le Gouvernement portugais et confirmé par le
témoignage de nombreux visiteurs, et notamment des
représentants de la presse mondiale, le PAIGC n'exerce son
autorité sur aucune partie du territoire de la province. A ce
sujet, nous regrettons que le Secrétariat, l'Assemblée
générale et le Conseil de sécurité n'aient pas accepté les
invitations qui leur ont été adressées par ma délégation
l'année dernière, de désigner des représentants qui se
rendraient dans la province portugaise de Guinée, afm de
constater eux-mêmes la pretendue existence des régions
libérées. Ce refus est éloquent en ce qui concerne la véracité
de ces allégations. L'administration portugaise exerce son
autorité effective sur l'ensemble du territoire de la province
- et je répète sur l'ensemble du territoire de la province ­
que le Ministre des affaires d'outre-mer a récemment visité
de bout en bout.

267. Plus d'un orateur aujourd'hui a fait allusion à ce qui a
été qualifié de proclamation d'indépendance de la Guinée
portugaise par le PAIGC. La délégation portugaise estime
nécessaire de déclarer ceci à cette, occasion.

. 266. M. PATRICIO (portugal) Iinterprétation de l'an­
.glllisJ : Monsieur le Président, en temps utile le Ministre des

. affaires étrangères du Portugal vous adressera les félicita­
tions de la délégation portugaise à l'occasion de votre
élection au poste de président de la présente Assemblée.
Pour le moment, jè me bornerai à vous présenter mes
félicitations personnelles.
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263. Tout à l'heure, le Ministre des affaires étrangères
d'Espagne a lancé ce reproche, que maintenant que l'heure
de la décolonisation de Gibraltar est venue, mon gouver­
nement met les habitants en cause. Je ne présente pas
d'excuse. Mais le mérite n'en revient pas à mon gouver­
nement seul; il revient également en partie au Chapitre XI
de la Charte des Nations Unies. Il est vrai que mon
gouvernement considère les intérêts des habitants de Gibral­
tar comme ayant la primauté. Nous avons adopté ce point
de vue dans nos autres territoires non autonomes. Le plus
récent d'une longue liste d'exemples est tout frais dans la
mémoire de la présente session de l'Assemblée générale. La
conviction de mon gouvernement que les intérêts de la
population des Bahamas avaîent la primauté a mis en train
un processus qui a trouvé son couronnement dans l'admis­
sion aux Nations Unies, en tant que Membre à part entière,
du Commonwealth indépendant des Bahamas .

".
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britannique et espagnol doivent avancer, nous pensons que indispensables si l'on veut qu'il y ait 6'%' .,rogrès réels vers
ce fait de hase doit être reconnu. une entente conforme aux intérêts de tous.

264. Si le Gouvernement espagnol peut persuader la
population de Gibraltar qu'un changement de son statut
sera à son avantage, le Gouvernement britannique n'y fera
pas obstacle. Assurément, le Gouvernement espagnol n'a
pas l'intention de placer la population de Gibraltar. sous la
souveraineté de l'Espagne contre son gré. Si la population
de Gibraltar ne s'est pas laissée impressionner par ce que le
Gouvernement espagnol a bien voulu lui offrir, peut-être
est-ce parce que les actes parlent plus haut que les paroles.
Le fait est que les mesures adoptées par les autorités
espagnoles contre Gibraltar jusqu'à maintenant font que
l'idée d'un changement de statut manque d'attrait pour la
population de Gibraltar.

.265. Mon gouvernement espère que les contacts que le
Ministre des affaires étrangères d'Espagne et Sir Alec
Douglas Home ont convenu hier de poursuivre par la voie ,
diplomatique permettront de faire naître la confiance et la
bonne volonté nécessaires non seulement de' la part des
gouvernements mais aussi de la part des populations visées..
Cette confiance, cette bonne volonté, nous paraissent
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